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PART OFFCUELLE

ACTE "Die POUVOIR CENTRA L

Cainerouji .
Mon attention a été appelée sur les abus auxquels donnerai t

encore lieu l'exercice de la faculté accordée aux fonctionnaires e n
service dans nos possessions d'outre-mer de se faire rejoindre au x
frais des budgets locaux par les membres de leur famille qui n'au -
raient pas pu, pour des motifs quelconques, se rendre à la Co-
lonie en même temps qu'eux.

Certains, en effet, n'hésiteraient,. à imposer aux budgets qui
les entretiennent les dépenses extrêmement lourdes qu'occa-
sionnent ces traversées pour permettre à leur famille de passe r
seulement quelques semaines auprès d'eux .

Ces pratiques ne sauraient être tolérées .
Pour les rend re désormais impossibles, m'inspirant de la juris -

,prudence établie en la matière, et par application de l'article 2 du
décret du. 6 juillet 1904, j'ai décidé que tout fonctionnaire, qui d e
la Colonie solliciterait un Passage pour un membre de sa famill e
resté en France, renoncerait expressement (et sauf les cas de forc e
majeure démontrée) à son droit de faire rapatrier cette personn e
par anticipation, pendant un délai égal à la moitié du séjour ré-
glementaire auquel il est lui-même tenu, ce délai ayant pou r
point de. départ l'arrivée au lieu de destination de la personne in-
téressée,

	

-
Pendant ce même délai, le fonctionnaire lui-même devra pa r

corollaire renoncer à user éventuellementde son droit au cong é
administratif.

Je vous serais obligé deporter cette disposition à la connais-
sance des fonctionnaires et agents relevant de votre autorité, e t
de donner àvos services les instructions nécessaires pour quell e
soit observée et que la sanction qu'elle implique (refus de pas-
sage gratuit avant l'expiration du délai assigné) soit rigoureus e
ment appliquée .

Pour ma part, m'appuyant surie droit que m'a réservé l'articl e
33 du décret du 3juillet 1897 de statuer suries demandes de pas -
sages formulées par les fonctionnaires pour leurs familles, je sui s
décidé à repoyser toutes celles qui ne se ra i ent pas âccompa-
gnées de la déclaration prévue ci-dessus .

Je vous prie de bien vouloir m'accuser réception de la présent e
circulaire .

Vu la lettre du Maire de la Ville de Papeete, tendant û l'appro-
bation d'un crédit supplémentaire pour remboursement au Servic e
Local de trop perçu sur la taxe de chiffre d'affaires ;

Vu l'urgence et sous réserve de l'approbation ultérieure e n
Conseil d'Administration,

ARRÈTE

Article .jer. - Il est ouvert au chapitre 7, 'art, 2,du Budget mu-
nicipal de l'Exercice 1927, un crédit supplémentaire de neuf
mille quatre cent quarante-un francs quatre-vingt-cinq centime s
(9 .441 fr. 85) .

Art. 2. - Il sera pourvu à la réalisation de ce crédit au moye n
des ressources générales ordinaires de l'Exercice 1927 .

Art. 3. - Le Secrétaire Général du Gouvernement est charg é
de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré, communiqu é
et publié partout où besoin sera .

Papeete, le 30 mers 1928 .
SOLARI .

ARRÊTÉ ouvrant des crédits supplémentaires à divers chapitre s
du Budget de l'Exercice 1027, s'élevant d la somme de : Un
million trois cent trente-deux initie cinq cents francs .

Du io avril 1928) .

Le. GOUVERNEUR P. 1. DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS

DE L 'OCAN1E, OFFICIER, DE LA LlGIO D' HONNEUR ,

Vu le décret organique du 28 décembre '1885, concernant le Gou -
vernement de lu Colonie ;

Vu les articles 69 et 81 du décret du 30 décembre 1912, sur le
régime financier des colonies ;

Sur le rapport du Secrétaire Général du Gouvernement ;
Le Conseil d'Administration entendu ,

Par le Gouverneur
Le Secrétaire Général p . L ,

GENTIL .

Dépêche Ministérielle n" I24 .

Paris, le 2 février 1928 .
Le Mi;ii,'trc' dcs Colonies, Messieurs les Gouverneurs ,zénérau x
de l'Inde-Chine, de l'Afrique Qccidenlcdefvançcrisc, de Mada-
gascar et de l'Afrique Equatoriale française, les Gouverneurs
des Colonies, les Commissaires de la République au Togo et au

ACTES DU GOUVERNEMENT

ARRÈTÉ portant ouverture d'zuz crédit supplémentaire au fiire du
Budget municipal, de l'Exercice 1927 .

(Du 30 mars 1928 . )

LE GOUVERNEUR P . 1 . DES E'PABLISSE4ENT8 FRANÇAIS

DE L ' OC1' ANIE, OFFICIER DE LA LEGIO DH0NNEUR ,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885,eoncernatit le Gou -
vernementée la Colonie ;

Vu l'article 336 du décret du 30 décembre 1912 ;
Vu les articles 40 et 0 du décret du 8 mars 1879, instituant u n

Conseil municipal à Nouméa, rendu applicable à Tahiti par décre t
du 30 mai 1890 ;

ARRT1.;

Article Il est ouvert, au titre du Badge : local de l'Exer-
cice 197, divers crédits supplémentaires s'élevai l, é la somme de
Un million trois cent trente-deux mille cinq cents J)'ancs, se répar-
tissant comme suit :

CHAPITRE 2.— Gouvernement (Personnel) .
Art. 9 . 1 .- indemnités de mission à de s

Inspecteurs	 15 .000 »
§ 2,- Solde et indemnités aux se -

crétaires attachés à l a
mission	 13 .000

Planton, concierges	 7 .000

CHAPITRE

	

Gouvernement (Matériel) .

Art . 1 . § 1 .— Frais de cblogrammes	 15.000 »

CHAPITRE 5 .— Service d' Administration Général e

(Matèmiel) ..

Art. 4. § 2.— Entretien et renouvelle -
ment du matériel d e
transport	 10 .000 '

CHAPITRE 6 .— Service financier (Personnel) .

Art. 2. § 1.— Chef' du Service des Con-
tributions	 11 .000 )

- L § L— Personnel des bureaum 	 5.000 »
- 2. § 3.— Personnel subalterne	 10 .000 »
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Art. 3 . `i 1.— Receveur de l'Enregistre -
nient	 10 .000 r>

- 4. § L Chef du Service Topogra-
phique	 13 .000 »

- 4 . § 2.— Biigades Topographiques . . 25 .000

38 .00 0
f. IIAPLPne S. —Dépenses dos eeploilatione industrielle s

(Per ennel) .

Arta L ., 1 .--- . Chef du Service des Pestes . .1 0 .000 »
— 1, 1 .— Iiemiees au méwnes 	 11 .000 »

Art. 2, L Conimis der:: Postes,	 111 .x00
Art. 3, 1.- Chef du Service dte~ l'lmpri

roierie,	 15 .000 »

- 3. s..--- PereeinneI technique 	 10 .000 »'
.'34 .000 »

Art . 6 . :; 1 .~- Chef du Seraicede;sTravaux
publics	 +3 .000

	

Personnel technique

	

10 000 »

- 6. '3 4 -- Perse unuea enhalterne 	 6 .000

11 .000
Art. I1 . s 1,— Dépenses dus ec.crcicc selos, 	 10 .000

CirAi rrac 9 .-- Dépenses de E,eploifcziione industrielles
(Salaire) .

Art .

	

ti 1 . . . I) pen' es des es.ereices clos	 90 .000 »

OuAi'rri;I, i0.— l)Jja'nxee 'hw u .~7,lraï/artir7r,s i.ra.ctaetrielles

( :)talai,'ieii) .
Art. 2 . s — T .lé ,graphie. Dépenses de

matériel	 30 .000
Art. 6 . § 1 .— Travaux publics. — D:pen-

ses do matériel

	

. .

	

330 .000 »
Art . 9. 3.— Station Agronomique 	 13 .000 '
Art . if .§1 ._ Dépense» des exercices clos	 133 .000 »

CHAPITRE 11 .-- Service d'intérêt socia l
(Personnel) .

Art. 2, 1 .— Solde du personnel médical 20.000
Art 2 § 2 .— Solde de 1 ' 1.conome	 5.000 »
Art, 2. 3.--- Solde du personnel infirmier 25 .000
Art . 2 . li 5 .— Solde du personnel ausi -

liaire	 1 .000
Art, 2 . 9 6 .-- Frais de retévu du nui sonnet

militaire	 19 .000

186.000

Total général .

	

. .

	

1.332 .500

Arta 2.--- II sera pourvu à la réalisation de ces crédits au moye n

des ressources générales da Budget de l'exercice 1928 .

Art. 3,- En attendant son approbation per décret, le présen t

arrété est Pendu provisoirement etécutoire
Art. 4, — Le Secrétaire Général du Gouvernement est chargé de

l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré, communiqué e t
publié partout où besoin sera .

Papeete, le 10 avril 1928 .

SOLARI . .
Par le Gouverneur c

Le Secrétaire Général p . i . .
GENTIL .

DÉCISION portantmaintien•et relèvement de bourses d'études al-
touées au..e élèves Passard (Charles), Drollet (Achille), et Hae -
reraaroa (Albert) .

(Du Io avril 1928 )

L[: GOUVERNEUR P.I . ►)E.5 ETAB1,ISSEMENTS FRANÇAIS D E
L'OCÉANIEE., OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR ,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le
Gouvernement dé la Colonie ;

Vu l'arrêté local du 22 mai 1923 réglementant l'attribution de à
bourses dans les Etablissernents scolaires de la Métropole ;

Vu les arrêtés locaux des 12 juillet 1923 et décisions des 21 aoû t
1926, 31 mai 1927 et 30 juin 1927 accordant des bourses d'étude s
pour les écoles de la Métropole ;

Vu la demande de M . Frogier, tuteur dti mineur Passant (Charles)
en date du 27 octobre 1927, tendant à obtenir le maintien de l a
bourse accordée à son neve u

Vu la lette en date du 21 novembre 1927 de M . Drollet (Anatole)
demandant une augmentation de la bourse accordée à son fil s
Achilles ;

Vu la lettre du 4 mars 1928 de M . Mataitai, tendant à obtenir
une el ugmrnlation de la bourse accordée â son petit-filsHaereraa-
roc (Albert) ,

Vu le procès-verbal en date du 9 mars 1928, de la Commission
chargée de l'examen des demandes de bourses métropolitaines ,

Vu tes prévisions inscrites au budget local de l'exercice 1928 ;
Sur la proposition du Secrétaire Général du Gouvernement ;
Le Conseil d'Administration entendu ,

DÉCIDE ;

Article 1" -- La bourse d'études de 3,924 frimes par an accor t
dée au jeune Passera (Charles), suivant, décision du 31 mai 1927 ,
est maintenu pour compter du 1" janvier 1928 pour lui permettr e
de préparer l'examen d'entrée à l'École Coloniale à Paris .

La bourse d'études accordée au jeune Drollet. (Achille) pour
l'école profesSionnelle, Jules Ferry, à Cannes suivent décision d u
21 août 1926 est portée de 2 .000 francs à 3 .000 francs l'an, à partir
du 1" janvier 1928 ,

La bourse d'études accordée au jeune kiaereraaroa(Albert) pou r
l'École professionnelle Jules Ferry, â Cannes suivant décision d u
30 juin 1927, Lest portée de 2,000 francs à 2 .800 francs l'an, n pax ti r
du 1»" janvier 1928 .

Art. 2. --- La dépense est imputable tin chapitre 12, article 9
paragraphe 1 du budget en cours .

Art . 3. — Le Secrétaire Général du Gouvernement est charg é
de .l'exécution de la présente décision qui sera enregistrée et corn -
muniquée partout où. besoin sera .

`Per te Gouverneur' ,

Le Secrétaire Général p. i . ,

GENTIL: ,

»33.000

Art. 9. S 2.- Chef de ta Station A renée -
inique	 10 000 »

Art. 9 . s'c .-- Personnel de le Station 	 1.000 »

21.000 n

»

506 .000 »

t économique

»

10,000 »

CHAPITRE 12.— Service d'Intérêt social et économzgue
(Matériel) .

Art, 2 . § 1 .- Dépenses de l'Hôpital	 55 .000
Art. 8 . 1e Dëpeuses de la Maternité	 80 .000

»
»

135 .000 »

CITAPITRI3 14.- .Dépenses diverses .

Art . 8 . § 1. Dépenses éventuelles «rem -
, boursement de droits) . . 154.000

Art. 9.1.-- Dépenses des exercices clos 32,000
»

Papeete, le 10 avril, 1928 .

SOLARI .
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ARRÈPÉ autorisant le remboursement d'une somme de cent quatre -
vingt-douze francs soixante centimes .

(Du 10 avril 1928 . )

LE GoovIaNauIt P . I. DES lTA.BLrSSEIENTs FRANÇAIS D E
L 'OCÉANIE, OFFICIER DE. LA. LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'article 25, 2, du décret organique du 28 décembre 1885 ,
concernant le Gouvernement de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 22 janvier f1921 ;
Vu la demande en remboursement de M . Woronick, Léon, en

date du 28 mars 1928 ;
Vu les piéces jointes au dossier ;
Le Conseil d' Administration entendu ,

ARRÊTE

Article ter . --- Le remboursement de la somme de cent quatre-
vingld3ie francs soixante centimes, sera faite à M. Woronick,
Léon, savoir :

G/I de patente de "Marchand de perles "'exercice 1998 . . 187 5 0
Formule de patente	 5 »
Frais d'avertissement	 O iO

Art. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, comriiuniqué pou r
exécution et publié partout où' besoin sera .

Papeete, le 10 avril 1928 .

S0LARI.

Par le Gouverneur :

Le Chef du Service des
Douanes e des Contributions, p .

MANQUILLÉT .

Lx GOUVERNEUR P . L. DES IETABLISSEMENTS FRANÇAIS ,

DE L'OC(AN1E, OFFC1ER DE LA LÉGION D 'HONNEUR,

Vu l'article 25, 2, du décret orgaiiique du 28 décembre 1885 ,
concernant le Gouvernement de la Colonie

Vu les arrêtés des 30 octobre 1913 et 22 janvier 1921 ;
Vu l'article 45 de l'arrêté du 16 février 1881, modifié par les ar-

ticles OO du décret du 5 aoM 1881 et 174 du décret financier d u
30 décembre t92 ;

•\ru1a demande de dégrèvement ci-jointe formulée parMe E .
Banze t
Vu la lettre du Chef du Service des Contributions ci-jointe ;
Le Conseil d'Administration entendu ,

ARRè'CE :

Article 1 . - Le Trésorier-Payeur est autorisé faire emplo i
dans ses écritures du montant du dégrèvement accordé à Ivr e E.
Banzet, sui' l'exercice )928, s'élevant à la somme totale de cent
cinquante-six francs dix centimes, savoir :

Montant d'une taxe sur une automobile, . . .
Frais d'avertissement 	

Total	 (5 6	 4 0

Art . 2. - Le présent arrêté et l'avis de dégrèvement seront mi s
à l'appui de sa comptabilité .

Art. 3. - Le présent arrêté sera enregistré, communiqué pou r
exécution et publié partout où besoin sera .

ARRÊTÉ rendant exécutoires plusieurs rôles supplémentaires e t
principaux de la prestation rurale, de la taxe .sur les chiens, de
ta taxe sur les voitures et des patentes pour l'année 1928. des
perceptions de Papeete, Tarava, Moorea, des Gambier et de s
Tuamotu .

(Du io avril 1928 . )

LtGotxvirtNtwl P. I. DES ErABLISSEMENTS FRANÇAI S
DE LOCÉANIE, OFFICIER. DE LA LÉGION D 'HONNEUR ,

Vu le décret financier du 30 décembre 4Œ12 ;
Vu l'arrêté du 16 février 1884 sur l'assiette, la liquidation et l a

perception des Contributions directes ;
Vu l'arrêté 7 septembre 4925 ;
Vu les arrêtés (les 9 février 1893 et 25 septembre 1905 ;
Vu les arrêtés des 30 octobre 1913 et 22 janvier 192 1
Vu l'arrèté du 24 décembre 1927 approuvant le Budget des re-

cettes et des dépenses du Service Local peur l'année 4928 ;
Vu le 2 de l'article 25 du décret du 2$ décembre I885 sur l e

Gouvernement de la Colonie ;
Le Conseil d'Administration entendu ,

ARRÊTE :

Article 1 .- Sont rendus exécutoires les rôles supplémen-
taires et les rôles principaux, pour l'année 1928 désignés ci-après ,
s'élevant ensemble à la somme de quatre-vingt-un mille cent
quatre-vingt-quatorze francs

.
soixante-cinq centimes, savoir :

PERCEPTION DE PAPEETE .

Rôle supplémentaire du ier trimestre / 928 .
Prestation rurale	 4O »
Taxe sur les chiens	 . . .

	

60 »
Taxe sur les voitures 	 9 .4 13
Patentes fixes 	 10 .896 $ l
-

	

proportionnelles	 8 .866 5 3
Formules de lsitCnte 	 395 n
Frais davertisseruent

	

9 80
3 .43 8

Rôle supjlémentaire die 1 g" trimestre 1928 .

Taxe additionnelle de 10 °fo sur les patentes .

Patentes fixes	 1,089 5 6
-

	

proportionnelles	 866 G
Frais ,l'avertissement 	 5 50

Prestation rurale	
Taxe sur les voitures . . . .
Paténtes fixes . ;	
-

	

proportionnelle s
Formules de patente 	
Frais d'avertissement 	

ARRÊTÉ autorisant le dégrvemeizt d'une somme de cent cinquante-
six francs dix centimes .

156
0 10

Par le Gouverneur :

Le Chef du Service des Douanes
et Contributions, p .i . ,

MANQUILLE I' .

Papeete, le 10 avril 10 ,

SOLARI .

1.984 68

Total de la perception de l'apeete 	 25.413 96

PERCEPTION DE TÂIAVAo .

Rôle supplémentaire du '1 trimestre 1928 .

84
259 9 9

1.450 62
25832
70 »
150

L14 43
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Vu le décret financier du 30 décembre 1912 ;
Vu l'arrêté du 16 février 1881 sur l'assiette, la liquidation et l a

perception des Contributions directes ;
Vu les arrêtés des 23 décembre 1904, 17 avril 1907 et 22 janvie r

4921 ;

Rôle supplémentaire du P r trimestre 1928.

Taxe additionnelle de l0 0'O sur les patentes .

P atentes fixes	 445 04
proportionnelles	 25 82

Frais d'avertissement 	 4 20

172 06

	

Total de la perception de Taravao	 2 .296 49

PERCEPTION DE MOOREA .

Rôle supplémentaire du P r trimestre 1928. .

Patentes fixes	 300 »
Formules de patente . .

	

.	 :; »
Frais d'avcrtissement 	 0 10

305 10

Rôle supplémentaire du 1 er trimestre 1928 .

Taxe additionnelle de 10 0/ sur les patentes .

Patentes fixes	 30 »
Frais d'avertissement 	 0 10

30 10

	

Total de la perception de Moorea	

	

335 20

PERCEPTION DES GAMBIER .

Rôle principal de 1928 .

Taxe sur les chiens	 580 »
Frais d'avertissement 	 520

	 58520

Total de la perception des Gambier	 585 20

PERCEPTION DES TUAMOTU .

Rôle principal de 1928 .

Taxe sur les voitures 	 4 .516 »
Frais d'avertissement 	 3 90

1 .519 90

Rôle principal de 1928 .

Patentes fixes	 29 .332 CO
--•

	

proportionnelles	 20.785 »
Frais d'avertissement 	 11 4 0

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré,, communiqué pou r
exécution et publié partout où besoin sera .

Papeete, le 10 avril 1928 .

SOLARI .
Par le Gouverneu r

Le Chef du Service des Douane s
et Contributions, p . i . ,

MANQUILLET .

ARRÊTÉ rendant exécutoires plusieurs rôles principaux de l'impô t
sur• la propriété bdtie pour l'année 1928, de la Commune de '
Papeete, des perceptions de Papeete, ' Taravao, Moorea, Maka-
tea, Rçciatea-Tahaa, Ruahine, orabora-Maupiti, Atuona e t
Taiohae (Marquises), Rurutu,, Rimatara, Tubuai-Raivavae et

des Gambier . '

Vu l'arrêté du 30 octobre 1913 ;
Vu l'arrêté du 24 décembre 1927, approuvant le Budget des

Recettes et des Dépenses du Service Local pour l'année 1928 ;
Vu le § 2 de l'article 25 du décret du 28 décembre 1.885, sur l e

Gouvernemgnt de la Colonie ; •
Le Conseil d'Administration entendu ,

ARRLTF :

Article Sont rendus exécutoires les rôles principaux pou r
l'année 1928, désignés ci-après, s'élevant ensemble à la somme
de cent quarante-sept mille huit cent quatre-vingt-dix-huit franc s
quinze centimes, savoir

PERCEPTION DE LA COMMUNE DEPAPEETE .

Rôle principal de 1928 .

Impôt sur la propriété bâtie 	 97.261 »
Frais d'avertissement 	 37 90

Total de la perception de la Commune de Papeete . . . 97 .298 90

' PERCEPTION DE PAPEETE .

Rôle principal de 1928 .

Impôt sur la propriété bâtie	 5 .326 50

Frais d'avertissement 	 12 50

	

Total de la perception de la Commune de Papeete . .

	

5 .339 »

PERCEPTION DE TARAVAO:

Rôle principal de 1928 .

Impôt• sur la propriété bâtie . .

	

.

	

12 .832 »
Frais d'avertissement 	 28 50

	

Total de la perception de Taravao	 ' .

	

12 .860 50

PERCEPTION DE MOOREA .

Rôle principal de 1928 .

Impôt sur la propriété bâtie . . .

	

4 .060 25
Frais d'avertissement 	 8 90

	

Total de la perception de Moorea .

	

. . . 4.069 15

PERCEPTION DE MAKATEA .

Rôle principal de 1928;

Total de la perception de,

Impôt sur la propriété bâtie	 803 65
Frais d'avertissement, 	 : . . .

	

`

	

0 30

Total de la perception de Makatea . . . ,

PERCEPTION DE RAIATEA-T.AIIAA .

Rille principal de 1928 .

Impôt sur la propriété bâtie 	 13,768 50

Frais d'avertissement	 : . . . . :

	

22 80

	

Total de la perception de Raiatea-Tahaa 	

PERCEPTION DE ' HUAHINE' .

Rôleprincipal de 1928.

' Impôt sur la propriété bâtie	 ' 2:861 50

Frais d'avertissement :	 '

	

5 50

. .

	

'

	

.
te.2.867

51 .043 90

Total de la perception des Tuamotu	 52 .563 80

Total général	 81.494e 60

(Du ro avril 1928 .) .

LE GOUVERNEUR P. I . DES ]'CA8r.ISSEMENTS FRANÇAIS

DE L'OCÉ:ANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D ' HONNEUR,

803 95 .

»
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Rôle principal, de 1928 .

Impôt sur la propriété bâtie 	 2.500 50
Frais d'avertissement 	 4 90
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Total de la perception de Borabora-Maupiti . . . . 2.505 40

PERCEPTION DE TAIOHAE (MARQUISES) .

(Groupe) ord-Ouest,)

Rôle principal de 1928 .

Impôt sur la propriété bàtie	 1.53950
Frais d'avertissement 	 '	 2 20 '

Total de la perception de Taiobae -

PERCEPTION D'ATUONA (MARQUISES) .

(Groupe Sud-Est . )

Rôle'. ,principal de1928 .
Impôt sur la propriété bâtie	 1 .842 75
Frais d'avertissement	 2 40

Total de la perception de Rimatara, .

PERCEPTION DE TUBUAI-fAIVAVAE .

Rôle principal de 1928 .

Impôt sur la propriété bâtie 	 1 .232 75
Frais d 'avertissement	 3 . »

Total de la perception de Tubuai-Raivavâe . . .

PERCEPTION DES GAMBIER .

Rôle principal de 1928 .

Impôt sur la propriété bâtie	 649 75
Frais d'avertissement	 1 40

Total de la perception des Gambier	 654 45

Total général . .

Art . 2. — Le présent arrêté sera enregistré, communiqué pou r
exécution et publié partout on besoin sera .

ARRÊT •autorisant le dégrèvement d'une somme de vingt francs
dix centimes .

(Du Io avril 1928 . )

LE GOUVERNEUR P. I. DRS ETABLISSEMRNTS FItANCAtS
DE L'OCÉANIE, OFFICIEtt DE LA LÉGION D ' HONNEUR,

Vu l'article 25, § 2, du décret organique du 28 décembre 4885 ,
concernant le Gouvernement de la Colonie ;

Vu le décret du 46 juin 1892 et les arrêtés des 9 février 1893 e t
25 septembre 1905 ;

Vu l'article 45 de l'arrêté du 46 février 1881 modifié par les ar-
ticles 100 du décret du 5 avril 1881 et 174 du décret financier d u
30 décembre 1912 ;
Vu la demande endégrévement ci-jointe formulée par M .

Dauphin (François) ;
Le Conseil d'Administration entendu ,

ARRÊTE :

Article ter. — Le Trésorier-payeur est autorisé ir faire emplo i
dans ses écritures du ' montant du dégrèvement accordé à m .
Dauphin, (François), sur l'exercice 1928, s'élevant à la somm e
totale de vingt francs dix centimes, savoir ;

Montant d'une faxe sur deux chiens. . . .

	

20
Frais d'avertissetnen t 	 0 10

Art. 2.- Le présent arrêté et l'avis de dégrèvement seront mi s
à l'appui de sa comptabilité .

Art. 3 . -- Le présent arrêté sera enregistré communiqué pou r
exécution et publié partout où besoin sera .

ARRÊTÉ portant création de bureaux de postes dans l'Archipe l
des îles Tuamotu .

(Du II avril 1928 .) .

LE GOUVERNEUR P .I. DES lTAl3t,ISSRMEN'rS FRANÇAIS,
DE L 'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D ' HONNEUR ,

3u le décret organique du 28 décembre 1885, concernant l e
Gouvernement de la Colonie ;

3u l'arrêté du 8 octobre 1915 portant réorganisation du Servic e
des Postes ;

Vu l'arrêté du 23 octobre 1925 promulguant dans la Colonie l e
décret du 26 août 1925 portant retification pour les colonies fran -
'çaises dei la convention postale Universelle et des arrangements ;

Considérant la nécessité d'améliorer les relations postales dan s
l'Archipel des Iles Tuamotu ;

Sur la,proposition concertée de l'Administrateur de l'Archipel
des Iles Tuamotu et du Chef du Service des Postes et des Télé-,
;rtaphes et l'avis conforme dlz . Secrétaîre Général du Gouvern e
ment,

ARRÊTE :

Article l et':

	

Des ' bureaux `de, poste sont créés dans les fies d e
l'Archipel des Tùam'o 't désignés ci-âpres :

Total de la perception d'Altiona . .

PERCEPTION DE RURUTU .

Rôle principal de 1928 .
Impôt sur la propriété bâtie 	 2 .470 »
Frais d'avertissement . .d'avertissement	 '	 6 50

Total de la perception de Rurutu . . .

PERCEPTION DE RIMATARA .

Rôle principal de 1928.

Impôt sur la propriété bâtie . . :	 611
Frais d'avertissement	 1 70

Par le Gouverneur :
Le Chef du Service de s

Douanes et 'Contributions, p . i . ,
MANQUILLET .

20 40Total , .

Papeete, le 40 avril 1928 .
SCLARI.

Par le Gouverneur :

Le Chef du Service des Douane s
et Contributions, p . i . ,

MANQUILLET .
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Anou, Apataki, Fakahina, Fak&irava, Pangatau, lIao, Kaukura ,
Makemo, Rangiroa, Takaroa, Tikehau ;

Le nom officiel de ces bureaux de poste sera celui de l'île dans
lequel ils sont situés ;

Art. 2. - La gérance de ces bureaux est confiée aux Chefs de
chaque lie susmentionnée, qui prêteroilt le serment d'usage par
devant I'Admirdstrateur .

Art. 3. - Il sera alloué aux chefs chargés de la gérance des
bureaux des Postes une remise de 4 0/ sur le montant de la vente
des timbres-poste .

Art. 4. - L'Agent spécial des 11es Tuamotu sera chargé, sous
la surveillance (le l'Administrateur, de rapprovisionnement e n
timbres-poste des bureaux sud-désignés .

A cet effet, il est autorisé A leur avancer sur les fonds de sa caisse ,
une somme maximum de trois cents francs .

Art. 5.— Pour l'acheminement des correspondances, i ressor t
des bureaux de postes susmentionnés, s'étendra aux îles avoisi-
nantes selon les possibilités offertes par les courants commer-

ciaux que les Chefs de ces îles seront tenus de signaler au Chef
du Service des Postes et des Télégraphes à Papeete .
Art. 6. - Le Chef du Service des Postes et des Télégraphe s

assurera l'approvisionnement de ces bureaux en matériel néces-
saires : timbre il date, balance, griffes et cachets divers, etc 	
ainsi qu'en registres et imprimés .

Le gérant du 1Mreau des postes sera comptable de ce matériel .
Art . 7.— En outre, il sera établi un bureau des postes dans l'île

ouverte la plonge qui sera désigné par l'Administrateur de s
Tuamotu après consultation du Chef du Service des Postes et Té-
légraphes .

Ce bureau fonctionnera pendant la durée de la saison de plonge .
L'approvisionnement en timbres-poste et matériel sera 1ssuré

tiens les conditions des articles 4 et 6 du présent arrêté .
Le titulaire du bureau sera un agent au service de l'Administra-

teur des Tuamotu, il prêtera le serment d'usage, avant son entré e
en .fonctions .

Art. 8. - L'Administrateur des îles Tuamotu, fera au cours de .
ses tournées administratives, l'inspection du bureau des postes de s
î1e qu'il visitera .

Art . 9 . * Lu Secrétaire Général du Gouvernement, l'Admini s
treteur dos ides Tuamotu et le Chef du Service des Postes et Télé -
graphes sont chargés, chacun en ce qui le conemne, de l'exécutio n
du présent arrêté qui sera enregistré, communiqué et publié par -

tout oÛ besoin sera .

7 octobre 1912, portant suppression du Conseil Général, du Conseil -
privé, création et réorganisation du Conseil d'Administration ;

Vu la demande formulée pour la Compagnie Navale de l'Oeéa- .

nie, par ses représentants à Papeete suivant lettre du 7mars 1928 .. .
Vu, comme raison écrite, l'arrêté ministériel des Travaux public s

et des finances du 3 août 1878 .
Vu l'avis émis par le Conseil d'Administration dans sa séanc e

du lO avril 1928,

A.RRATE :

Article 4 . —La Compagnie Navale de l'Océanie, est autorisé e
à occuper une partie du -rivage maritime, en rade de Papeete, à
la pointe de Fare-Ute, le long du terrain qui lui a été loué par l'Ad -.

ministratioii pour la création d'un pare à charbon, suivant act e
du 16 avril 1.928 .

L'occupation pourra s'étendre jusqu'à la limite des eaux profon -
des .

La présente autorisation a pour but de permettre à la Compagnie ,
l'établissement d'ouvrages d'accostage pour l'exploitation de so n
dépôt de charbon .

Art. 2. - Cette autorisation est accordée à titre essentiellemen t
précaire et révocable sens indemnité, à tout moment, à la volonté
de l'administration locale tant comme concernant une portion d u
Domaine public que dans l'intérêt du Port de Papeete ; elle .ôurrait

dans le délai d 'être retirée si la Compagnie ne justiflaitpas,un an,
de travaux témoignant de sa volonté d'exploiter .

Art. 3. * Le concessionnaire ne pourra substituer un tiers aux.
droits et obligations résultant du présent arrêté sans une autorisa -
tion spéciale de l'administration .

Art. 4 . - Les ouvrages d'accostage qui seront établis par la
Compagnie seront affectés exclusivement à son usage .
Art . 5. - La Compagnie Navale de l'Océanie, versera à la Caisse

du Receveur des Domaines à Papeete ; une redevance annuelle de
cent francs à compter du 4 octobre 1928 . Cette redevance sera re-
visée au plus tard tous lés 5 ans .

	

»
Art . 6. —Le Secrétaire Général et le Chef du Service des Do-

rùaines sxt chargés, chacun en ce qui le concerne,- de l'exécution
du présent arrêté qui sera enregistré, communiqué et publié par -
tout où besoin sein .

Papeete, le 17 avril 1928 .

SOLARI .

Par le Gouverneur :
Ide Secrétaire Générai p . L,

	

Le Receveur des Domaines ,

H. GENTIL .

	

FAUGERAT .

Par l Gouverneur :

Le Secrétaire Général p, i ., L'Administrateur des 11es Tuamqtu ,

H. GENTIL.

	

HERVÉ. .

Le Chef tt Scvie des Potes
et des Tdh,r rap1zcs ,

BRAOIJET .

A]3RÈTÉ autorisant la création et le fonctionnement de la Sociét é

Yacht Club de Tahiti " ayant son siège social à Papeete .

(Du 21 avril 1923, )

ARRÊTÉ autorisant la Compagnie Navale de l' Océanie, à occuper ,
pour y établir des ouvrages 'd'accçslage, une partie du rivage
maritime à la Pointe de Fare-Ute, à Papeete .

(Du 17 avril 1928 . )

LE GOUVERNEUR P. . I . DES ETA13LISSEMENTS FtÀNçAIs

DE L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le Gou-
vernement de le Colonie, enseitibI les décrets des 19 mai 1903 et

LE GOUVERNEUR P. 1 . DES ETA11LISSEMEN ' I's FRANÇAIS

0E L'OCÉANIE, OFFICIER 1E LA LÉGION D 'HONNEUR ,

Vii le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le Gou-
vernement de la Colonie ;

Vu la demande formulée psi' le Président de la Société" Yacht

Club de Tahiti", tendant A. l'approbation des statuts de la dit e
Société par le Chef de la Colonie ;

Vu l'avis favorable du Secrétaire ènéral du Gouvernement et
du Chef du Service Judiciaire ,

ARRÊTE :

Article 1C'. - Sontautorisés la création et le fontionnement de
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la Société" Yacht Club de Tahiti'', ayant son siège social à Pa-
peete .

Art. 2. —Le SeerétaireGéréral du, Gouvernement es charg é
de l'exécution du présent arrêté qei sera enregistré communiqu é
et publié partout où besoin sera .

CLUB DE TAHITI " .
Art . . —Le but de la Société est d'encourager les sports nau-

tiques, d'organiser des régates et croisières, et plus spécialement
de s'occuper de recherches océanographiques .

COMPOSITION DE LA SOCIÉTÉ

Art . 4.- La Société se compose de Membres actifs etMembre s
ho no i'a ire s

Art. 5 . - Toute personne honorable, propriétaire d'un yacht ,
et présentée par deux'membres de l'association, pourra être ad -
mise comme Membre actif. '
Les Membres actifs verseront une cotisation annuelle de cen t

francs (ioo fr .) .
Art. 6. - Les Membres honoraires sont ceux qui, par leur gé-

nérosité, contribueront à l'oeuvre en versant une somme annuell e
d'au moins cinquante francs . Ils devront être élus à l'unanimit é
des membres actifs de l'association .

Art. 7 . - Toute personne de la Colonie ou de passage qui fera
un don à la Société d'au moins mille francs, sera inscrite comm e
Membre Bienfaiteur .

Le Vice-Président seconde le Président et le remplace en ca s
d'empêchements ;

Le Rear Commodore est le " Flag Offices".
Le Secrétaire rédige les procès-verbaux des réunions du Co -

mité et des Assemblées générales . li s'occupe de la correspon-
dance et de la conservation des archives . Il est chargé de dresser
la liste des Membres de la Société et prépare le rapport annue l
pour l'Assemblée générale . Le Président peut lui déléguer la si-
gnature de la correspondance ,

Le Trésorier tient les comptes de la Société ; il perçoit les coti -
sations etsigne les reçus qu'il délivre aux associés . II est respon -
sable des sommes qui lui sont confiées, et ne fait de versement s
que sur mandat signé du Président .

Art . Ii . —Le Comité d'Administration a dans ses attributions ,
la direction de la Société, ainsi que la nomination du personne l
attaché à la Maison de Réunion .

li est chargé des abonnements aux journaux et achats des livre s
pour la bibliothèque qui sera créé au Siège Social .

Il veille l'observation des règlements intérieurs et prend ou
propose toutes les mesures qu'il juge nécessaires pour assurer l e
bon ordre et le fonctionnement regulier de la Société .

II se réunit ,au moins une fois par trimestre, et chaque fois qu e
le Président juge convenable de le convoquer .

li a le droit d'organisr fêtes et réceptions, soit avec les fond s
de réserve de la Société, soit avec des fonds provenant d'une con -
tribution spéciale qui pourra être demandée aux Membres .

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES .

Art . £2. - L'Association se réunit en Assemblée générale a u
moins une fois l'an, pour entendre le rapport du Secrétaire et d u
Trésorier pour l'année écoulée, et statuer sur les questions qu e

lui soumet le Comité Directeur .
Art . 13 . - Le Président, en as d'urgence, peut convoque r

l'Assemblée générale en séance extraordinaire .
Att . i . - L'Assemblée générale doit être composée du quar t

au moins des Membres actifs et honoraires .
Art. £5 . - L'Assemblée générale pourra arrêter tous règle-

ments intérieurs nécessaires et porter toutes modtiations vou-
lues aux présents statuts .

DISPOSITIONS DIVERSES

Art, 16. '- Les yachts des Membres actifs seront inscrits dan s
un régistre spécial tenu par le Secrétaire qui devra être tenu au
courant de toutes mutations et locations de navires .
'Ce régistre contiendra en outre tous renseignements relatifs

aux signes distinctifs, tonnages, dimensions, grééments, lieu x
et dates de construction des navires enregistréc . '

Art. 17. - Les yachts du club porteront un guidon aux cou -
leurs de l'association .

L'usage de ce, fanion pourra être accordé exceptionnellemen t
à d'autres navires, Club House et Station' conforiiiémeut aux dis -

positions du "Yacht Routine" .
Art: 18. ' Ununiforhie pourra être porté par les Membres d e

la Société suivant un r é, lement intérieur qui sera arrêté ultérieu -

rement .
POLICE - DISCIPLINE

Art . ig, - Le Comité Directeur pourra établir un règlemen t

intérieur. pour'le maintien de l'ordre et de la discipline au cour s
des courses, régates et croisières .

RADIATION - EXCLUSION

Art . 20 . —j Tout membre en retard d'uh an, dans 1? pnyemen t

Par le Gouverneur :
Secrétctire Général p . L ,

GENTIL.

CONSTITUTION - SIÈGE SOCIAL - OBJET

Article i . - Il est créé, entre les sotissignés,, et toutes autre s
personnes qui adhéreront aux présents statuts et rempliront le s
conditions d'admission indiquées ci-après, une société, ayant so n
siège social à Papeete, île Tahiti, Etablisseçnents français de l'o-
céanie .

Art . 2.- Cette association prend la dénomination de 'YACHT

ADMINISTRATION

Art . 8 . - La Société est administrée par un Comité Directeur ,
composé de cinq Membres actifs ou officiers, savoir ;

Un Président ou Commodore ;
Un Vice-Président ou Vice-Commodore ;
Un Rear Commodore
Un Secrétaire ;
Un Trésorier .

Art. g. - Ce' Comité sera élu par tous les Membres de la So -
ciété, à la' majoiité absolue au premier tour, et à la majorit é
relative au' second .

Il est élu pour un an .
Art. 'o. - Le Président veilleà labonne marche de la Société ,

la représente en toutes circonstances . Il réunit le Comité, con- '
voque et préside les Assemblées générales .
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de ses cotisations, pourra être considéré comme démissionnair e
et son none pourra être rayé de la liste des sociétaires .
Art. 2% . -- Le Comité Directeur peut prononcer l'exclusion d e

tout membre frappé d'une peine infamante .

DISSOLUTION --- LIQUIDATION

Art . 22. -- La dissolution ne peut être proposée que par le
Comité Directeur-et ne sera effectuée qu'à la majorite de 314 de la
totalité des membres . Dans ce cas, l'avoir de la Société sera versé
à une association de bienfaisance de la Colonie.

Fait et rédigé à Papeete, île Tahiti . Etablissements français d e
l'Océanie, le cinq avril mil neuf cent vingt-huit .

Les Fondateurs :

W. SHAW .

	

M. R. KELLUM, junior .

V. KATCHOROVSKY .

	

E. LUCAS .

Dr F. CASSIAU.

	

EasthamGUILD.

Gouverneur MORRIS .

	

Howey S . BISSEL.

ARRÊTÉ modifiant tee tares à percevait., an profit du budget loca l
pour la liaison unilatérale par T. S. F. de France à Tahiti via
Saigon et Indo-Chine Tahiti .

(I.)a 21 avril 1928 . 1

LE (ion VisrtNEIIR P . 1 . L E Pt VAI .I8'3h:MRNTS FRANÇAIS

DC L 'Oo ►sfj,NIE, OFFICIER DE LAr,n hr3rON D ' HONNEUR ,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant l e
Gouvernement de la Colonie ;

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier de l a
Colonie .

Vu l'arrêté du 5 juin 1 :125 ouvrant au servicé de la correspon-
dance publique la voie unilatérale par T, S. F. de Saigon a Papeete;

Vu l'arrêté «lu 42 août 1026 fixant leé titxes à percevoir au profi t

du budget lattai pour la liaison unilatérale France-Tahiti via
Saigon ,

Vu 1'arraté du 27 mars 11)28 promulguant le décret; du 6 janvier
1928 ;
Vu la dépêche minstériellen° 565, du 25 février 1928

;

Sur la proposition du Chef du Service des Postes et des Télé -
graphes et l'avis conforme du Secrétaire Général du Gouverne -
ment,

ARRÊTE :

Article let. — A partir du l et mai 1928 les taxes tai percev oi r
pour les télégrammes et celles perçues au profit du budget loca l
pour le correspondances empruntant los liaisons unilatérale s
France-Tahiti et Inde-Chine-Tahiti vin Saigon sont modifiées con-

formément au tableau ci-aprés

Télégrammes
ordinaires

PrarrGe	 Tee terminale 0
.22

l T axe radio

	

1 .4625

	

0 .975
Inde-Chine . . .1 Taxe radio

	

1 .95

	

1 .30

Tahiti . . . ,

	

` Taxe radio

	

0 .4875

	

0 .325
*l Taxe terminale ' 0 .10

	

f

	

4.22

	

.60

Art. 2. — Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Chef d u
Service des Postes et des Télégraphes sont chargés chacun en ce

qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié ,
communiqué et enregistré partout ou besoin sera .

Papeete, le 21 avril 1928 .

SOLARI .
Par le Gouverneur

Le Secrétaire Généra l
GENTIL .

Le Chef du Seyvic~ des Postes
et des Télégraphes ,

BRAQUET .

ARRETE portant modification de l ' arrêté n° 483 du 24 octobr e
1924 fixant la hiérarchie, le traitement et les conditions de re-
erutentent du Secrétaire-Trésorier de la Caisse Agricole et rap-
portant celui du 30 novembre 1926 attribuant à M . Villierme,
Secrétaire-Trésorier un supplément provisoire de traitement d e
6.000,francs l'an .

(Du 23 avril 1928 . )

LE GOUVERNEUR P . T. DES PlI'ABLISSI;MENTS FRANÇAI S
DE I. 'OCEINIE,OFFICIER DE LA LÉGION D ' HONNEUR,

V u le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le Gou-
vernement de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 24 octobre 1924, réorganisant la Caisse Agricole ;
Vu les dispositions de l'arrêté local du 24 octobre 1924 ; fixant

la hiérarchie, le traitement et les conditions de recrutement d u
Secrétaire-Trésorier de la Caisse Agricole ;

Vu l'arrêté du 30 novembre 1926, attribuant à M . Villierme, Se-
crétaire-Trésorier un supplément provisoire de traitement de 6,00 0
francs l'an :

Vu l'arrêté local du 14 février 1028, déterminant les conditions d e
reclassement des fonctions et de la régularisation des soldes d u
personnel des cadres locaux ;

Vu la délibération du Comité-Directeur du 26 mars 2928 ;
Considérant qu'il importe de procéder à la révision du traite -

ment du Secrétaire-Trésorier de la Caisse Agrieble ;
Sur la proposition du Secrétaire Général du Gouvernement ;
Le Conseil d'Administration entendu ,

ARR or E

Article 1" . - L'article 4e r de l'arrêté dit 24 octobre 1924 ,
fixant la hiérarchie et le traitement du Secrétaire-Trésorier de l a
Caisse Agricole est modifié coi inc suit pour compter du 4c r janvier
2927 .

Secrétaire-Trésorier de Vite classe 	 25 .500 francs .
—

	

de 2"'e classe .

	

34, 000 —
de I re classe . .

	

42.560
hors'classe

	

51 .000 —

Art. 2. =-- L'arrêté du 30 novembre 1926, attribuant un supplé -
, ment provisoire de traitement de 6 .000 francs l'an à M. Villierme
Secrétaire-Trésorier est et demeure rapporté pour compter du ;P r
janvier 4927 .

Art. 3,

	

Le Secrétaire Général du Gouvernement est charg é
de l'exécution du présent arrêté, qui sera enregistré, communi-
qué et publié partout on besoin sera .

Papeete, le 23 avril 1928 .

SOLARI .

Par le Gouverneur :

Le Secrétaire Général, p .'i . ; ..

H. GENTIL .
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c' MAI '1928

LE GOUVERNEUR P . I . DES ETABLISSEMENrS FRANÇAIS

DE L 'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D ' HONNEUR,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le
Gouvernement dela Colonie ;

Vu l'arrétédu 9 décembre 1901, approuvé par le décret du 6 aoû t
1902, soumettant les restaurants à l'autorisation administrative à
Tahiti et Moorea ;

Vu le décret du 21 janvier '1904, réglementant la vente des bois-
sons alcooliques à Tahiti et à Moorea ;

Vu l'arrêté du 1er décembre 1922, fixant les heures d'ouverture ,
des restaurants et les conditions cia fonctionnement de' ces établis-
sements ;

Vu les procès-verbaux de la Commission instituée par décisio n
du 4 janvier 1928, à l'effet d'étudier in question des établissement s
de consommation de boissons ;

Sur la proposition du Secrétaire Général du Gouvernemen t
Le Conseil d'Administration entendu ,

Article let. — L'arrêté du l et décembre 1922, précité, est modifi é
comme suit en son article 2 :

Les heures d'ouverture des restaurants simples, sont fixée s
ainsi qu'il suit :
De 10heures 30 A 14 heures ;
De '18 heures é 2'1 heures 30, durant lesquelles il ne pourra être

servi dans ces restaurants que des boissons d'alimentation (Vins ,
cidres, bières) mais uniquement aux personnes qui y viendron t
prendre leurs repas .

	

-
En dehors de ces heures, il ne pourra être servi ni consomm é

que des aliments é l'exclusion de toute boisson d'alimentation .
L'article 4, est également modifié, comme suit :
« Les restaurants simples devront être fermés iI 21 h . 30 . »
Art. 2.— Outre les restaurants 'simples dont il est question à

l'article précédent, peuvent être autorisés à Papeete (les cafés-res-
taurants et' des marchands de, sorbets, pêtisserie, confiserie .

Art. 3. - Cafés-restaurants .
Ces établissements peuvent ouvrir de G heures ii 21 h. 30, mai s

ne doivent servir de, repas qu'il partir de 0h . 30. Ils sont autorisés
é servir uniquement aux personnes qui y viendront prendre leur s
repas et à table des boissons d'ulirnentatiôns, des boissons fermen-
tées et des liqueurs .

En certaines circonstances (repas de noce, repos sur commande ,
fêtes publiques, etc), les cafés-restaurants peuvent rester ouvert s
au delà de l'heure réglementaire sous réserve par les tenancier s
d'en obtenir l'autorisation du Maire, qui informera le Commissair e
de police de sa décision .

Art. 4. —Le nombre des colés-rest4urants est limité é neuf pou r
la Commune de Papeete .

Les cafés-restaurants sont tenus par le patenté lui-même . Au
cas oà l'établissement serait géré par un tiers ce dernier devra êtr e
préalablement agréé par l'Administrdtion ,

Art . 5 . —Marchands de sorbets, paissiers, eonhiseui's
Ces établissements peuvent être ouverts de 6 heures à 21 heu-

res 30 .
Ils sont autorisés à vendre des vins de liqueurs titrant 20° a u

maximum et toutes boissons fermentées .
Ils peuvent être autorisés à rester ouverts au delà de l'heure régle -

mentaire sur demande motivée et après autorisation du Maire qu i
en informera le Commissaire de Police . '

Art. 6. - Les 3 tablissembnts sus-indiqués sont autorisés à
vendre toute ba journée du café, du thé, du chocolat . Ils peuven;
les débiter le matin, avant, 6 heures mais à l'exclusion de toute

'boisson d'alimentation, fermentée ou alcooliu e
Ils ne sont pas astreints à la patente spéciale de marchands d o

DCISIQN autorisant le Comité-Directeur de la caisse Agricole
à faire anprét de 450 .000 francs, â M. LiOt, sous forme d'oa-
verttire de crédit.

ARRÊTÉ fixant les catégories d'établissements de con8ommaiiofl,
sic boissons et réglementant le fonctionnement de ces établisse-
inents,. â Papeete .

LE GOUVERNEUR P . 1 ., DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS
DE L ' OCÉANIE, OFFICIER. DE LA LÉGION ' D ' HONNEUR, '

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant l e
Gouvernement de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 24 octobre 1924, portant organisation de la Caiss e
gricole ;
Vii lu délibération du Comité-Directeur de cet établissement dan s

sa séance du 26 mars dernier ;
Vu également la délibération du Comité-Directeur en date d u

17 avril 1928 ;
Considérntq'u'i1 a lieu de tenir en aide à M . Liot, Pharma-

cien-majr en retraite pour lui permettre de poursuivre l'entrepris e
agricole commencée par lui et qui, en raison de son ifaportance ,
présente un réel intérét pour la Colonie ;

Sur la proposition du Secrétaire Général, du Gouvernement ;
Le Conseil d'Administration entendu ,

DÉCIDE :

Article l . - Le Comité-Directeur de la Caisse Agricole est au-
torisé : à consentir à M . Liot, un prêt de 450 .000 francs, sous
forme d'ouverture de crédit, siïr'1equel prét une prenîére somm e
de 100.000 francs lui sera versée pour lui permettre d'acquérir le s
terres qu'il doit donner en garantie à la Gaiss Agricole ; 2 à ga-
rantir la Compagnie Navale de l'Océanie, du montant en principa l
et intérêts de sa créance sur M . Liot, qui s'élève à la somme de
350 .000 francs ; 3' à'régler cette somme de 350 .000 francs à l a
Compagnie Navale de l'O6éanie selon les échéances convenue s
entre elle et M . Liot et acceptées par le 'Comité-Directeur dans la
séance du 17 avril 1928 avec faculté d'anticiper les versements se-
lon les disponibilités de la Caisse Agricole .

Ait . 2.— Le Secrétaire Général du Gouvernement est chargé de
['exécution de la présente décision qui sera enregistrée, commu-
niquée et publiée partout où besoin sera .

Papeete le 23 avril 1928 .
SOLARI .

Par le Gouverneur
L Secrétaire Général p. i . ,

H . GENTIL .

café .
Art. 7. -- Les restaurateurs, cafetiers-restaurateurs et mar .-

lands de sorbets ne peuvent vendre de liquides à emporter .
Art . 8. - Les restaurants, cafés-restaurants et les établissement s

de marchands de sorbets, pâtisserie, confiserie sont installés dans
une ou plusieurs salles contigues ne comportant pas d'annexes e t
'dont les portes devront toujours être ouvertes de faQon à en per -
mettre la surveillance rapide et efficace par l'autorité qualifiée .

Art. 9. - Il est crépour chacune des trois catégories d'établis-
sements sus-indiqués une patente spéciale dont le montant est fixé
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928 20

476 70

3 .791 30

pur arrêté. Nul n'est autorisé A obtenir deux patentes ; les paten-
tes pour lu vente do boissons au détail ne se cumulent pas .
Ait. 10, - En attendant l'approbation par le Ministre des Co -

baies, de l'arrêté fixant le patentes de restaurateurs et de mar-
chande de sorbets, le taux de la patente pour ces professions es t
celai actuellement en vigueur .
Art. 11f— Par mesure transitoire les tenanciers actuels de res-

taurants et de boutiques de pûtisserie auront un délaide trois moi s
à partir de l'inerLion de l'arrêté nu Journal officiel pour se mettre
en régie avec ht nouvelle législation . Ce délai pourra être élarg i
après enquête s'il est indispensable pour sauvegarder les intérêt s
du commerçant intéressé .
Art. 12 . —Toute infraction aux dispositions ci-dessus entraîner a

in fermeture temporaire ou définitive de l'établissement par l'Ad-
ministration sans préjudice de l'application des peines de simpl e
police .

Art . 43. —Le Secrétaire Génêi'nl du Gouvernement, et le Che f
du Service Judiciaire sont chargés . chacun en ce qui le concerne ,
de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré, communiqu é
et publié partout où besoin sera .

Papeete, le 23 avril 1928 .
SOLARI.

Par le Gouverneu r

L& secrétaire Général p . i .,

	

Le Chef dz Service Judiciaire p . i . ,

GENTIL .

	

Cuuv .

AflR1T1 rendant exécutoires plusieurs rôles principauc de la
pre.s'tation rurale, de la taxe .ICr les chiens, de la taxe 8w' les
voitures, des patentes cl de la taxe additionnelle sur les patentes ,
pour l'année 1928, de la perception de Makatea .

(Du 23 avril 1928 . )

LE GOUVERNEUR P. 1 . DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS,
DE L'OCÉANIE, OFFICIER 0E LA LÉGION D ' HONNEUR ,

Vu le décret financier du 30 décembre 1912 ;
Vu l'mrêtê du 46 février 1881 sur l'assiette, lu liquidation et l a

perception (les Contributions directes ;
Vu 1 '(lX'I'êté du 7 sepiombîe 125
Vu les arrêtés des t) février 1893 et 25 septembre 1905. ;
Vu lu llI'1êlt'54 (les 30 octobre 1013 et 22 janvier 192 1
Vu l'arrêté «1111 8 juin 1928
Vu l'arrèié du 5 octûbre 4911 promulguant le déeret du, 23 aoû t

401'I rattachant administrativement et judciniremept Makatea à

Article P°'.— Sont. rendus exécutoires les rôles principaux pour
l'année '1928, désignés ci-après, s'élevant ensemble à la somme
totale de Cinquante-six mille huit cent quatre-vingt- quatorze franc s
quarante-centimes, savoir :-

PERCEPTION E MAKATEA

Rôle principal de 1928 .

Prestation rurale 	
Frais d'hvei'tjsssment, 	 84 40

5i,37 0

360 8 0

Total de la perception de Mak:itea	 56 .894 40

Art. 2 .— Le présent arrêté sera enregistré, communiqué pou r
exécution et publié partout où besoin sera .

Tahit i
Vu l'arrêté du 24 décembre 1927 approuvant' le Budget des Re -

cottes et des Dépenses du Service Local pour l'année l9'8 ;
Vu le 2 de l'article 25 du décret du 28 décemb re 4885 sur le

Gouvernement de lu Colonie ;
L Conseil d'Administration entendu ,

Alu'rE I

Rôle principal de 192 .

Taxe sur le chiens	 920 »
Frais d'aveitfssement 	 8 20

Rôle principal de 1928 .

Taxe sur les voitures	 75 »
Frais d'avertissement	 4 7 0

Rôle principal de 1928 .

Patentes [Pros	 2.855 »
- proportionnelles 	 940 »

Formules do patecte	 195 ,'
Vrais d'avertissement. ,

	

j, 30

Rôle principal de 1928:

Taxe additionnelle de 40 / sur les patentes .
265 50
,94 »

1 3 0

Patentes fixes	
-

	

proportionnelles 	
Frais d'avertissement 	

Papeete, le 23 avril 4928 .
SOLA RI.

Par le Gouverneur :
Le Chef du Service de

Douanes et Contributions p . L ,

MANQUILLET .

(Du 24 avril 1928 . )

Lu GOUVERNEUR DES ETA-

BLISSEMENTS FRANÇAIS D E

L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA,

Li%GI0N D'HONNEUR,

Vu le décret, organique du 28
déceknbre 1885, concernant le
Gouvernement de la Colonie .
Vu l'arrêté du 23 décembre

1904, créant dans les Etablisse-
ments français de l'Océanie u n
impôt sur la propriété bâtie ;

Vu l'article 4, 2, dudit arrêt é
sur l'organisation de la Comnis-
sion chargée ,de l'évaluation de
la valeur locative des propriété s

DÉCISION désignant les Mem-
bres des Commissions d'éva-
luation de la valeur locativ e
des propriétés bàtiee . pater le s
districts de Tahiti, Moorea e t
1lfaleatea (période lr ' ennalc '
i92Pi931) .

FAATAA RAA no te faaiie raa
j na tactta tore« no rob j te
reluite 'hiopoa i Le rahi raa o
te. mnoni e au ta faaau hics n o
nia t e ferma faré no te mats
mataeiizaa no Tahiti, Moorea
e Malcatea (no na malahUi e
torts 1929-1931) .

(No te 24 110 eprera 1928 )

Tu TÂVAA RAHI 'NO TE

MAU FENUA FA RANI I OTEA -

NIA, HAAFETIAHTA ' I TE FE-

NO TE PUPtI HANAHANA ,

I te'hio rua I te faaue raa ma-
na no te 28 n titema 1885, n o
niai te foatere raa ite ferma ni ;

I te bio raa j te faune raa n o
te 23 no titema 1904, tel fuatia
1 roto j te mau fenua farani o te
Oteania, j te boa moni'uufau no
nia lie mau fenua fare ;

I te hio raa j te irava 4, 2 ,
o toua feaue ruera, o tei faotua
•i te parau no te tornite i haapa'o
ha ei hlopoa i te 'rah roc o te
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Papeari .
Membres titulaires - Taata toro'a tunzu .

M1. Vahio Maru, conseiller de district (toopac) .
Teriitauaea a Moe, propriétaire (fatu tar e
Tenu Teliei Scholerrnan,

	

id .
Membres suppléants - Taata toro'a mono .

MM. Taripo a Pau, propriétaire (fatu tare) .
Tematuanui a Tehei, id.

Afaabiti .
Membres titulaires - Taata toroa tunzu.

MM. Bordes Frédéric, conseiller de district (toopae) .
Van Basto1ar Auguste, propriétaire fatu lare) .
Lucas Edouard,

	

id .
Membres suppléants * Taata toro'a nzono .

MM . Viénot, Edmond, propriétaire (fatu fare) .
Garbutt William,

	

ici .

Vairao.
Membres titulaires - Taata toro'a tumu .

MM . Maruariî a Urahutia, conseiller de district (toopae) .
Punua a Marubi, propriétaire (f atu tare) .
Roita a Temahabe,

	

ici .
Membres suppléants - Taata loro'a mono .

MM. Tapuura a Maihota, propriétaire (fatu fare) .
Teaue Reid,

	

id.

IYeahupoo.
Mera bras titulaires - Taata toro'ct ttemu .

MM. Ipa a Teahutapu, conseiller de district (toopac) .
Uiraa a Maoni, propriétaire (fatu fare) .
Tauirarii Rechette,

	

H.
Membres suppléants - Taata toro'ct nono .

MM. Tepuoroo a Maamaatuaiahutapu, propriétaire (fatu tare) .
Tefaaraupoo n Teuira,

	

id .

Tairapa

Pneu. -
Membres titulaires

	

Tactia toro'a tumu .

MM. Maranta a Tuahu, conseiller de distrit (toopae) .
Aniam a Marurai, propriétaire (fatu tare) ,
Paô a Monoha,

	

id ,
Membres suppléants - Tactta toro'cs mono .

MM, i'uhi n Tehotai, propriétaire (fatu fare) .
Faahira Atamu,

	

ici .

'faudra .
Membres titulaires

	

Taata toro'a tumu .

MM. Mateha a Paepaetaata, conseiller de district (toopae) .
Texiitaohia a Maamaatuaiahutapu, propriétaire (fatu faxe) .
Taarii a Matehau, propriétaire (fatu tare) .

Membres suppléants - Taatatoro'a mono .

MM. Ariioehau a Paapaetaata, propriétaire (fatu fare )
Tetairu a Manea,

	

id .

OtItiaa-Faone
Membres titulaires - natta toro'a Aime .

MM . Tuterai a opttetai, conseiller de district (toopae) .
Picard joseph, propriétaire (fatu fare) .
Teriitaatarp a a Maoai,

	

Id .
Membres suppléants - Taata toro'a mono .

MM. Bordes Frédéric, propriétaire (fatu fâre) .
,

	

id .

'1iarei-Iabaeua .

Membres titulaires - Tanta toro'a

MM. Teraitetia a Vin, conseiller de district (toopae) .
Tenianihi a Terii a Farerau, propriétaire (f atu tare) .
Pante a Dpnietz,

	

id .

bâties dans les districts de Tahi-
ti, Moorea et Makatéa,:

Sur la proposition du Secré-
taire Général du Gouvernemen t
et du Chef du Service des Dou-
anes et Contributions ,

DÉCIDE :

Sont nommés pour faire par-
tie de la Commission prévue à
l'article 4, 2, de l'af'rété du 23
décembre 1_904, chargée de l a
fixation de la valeur locative haapa'o hia no te fanan raa i te
des propriétés bâties dans les rahi raa o te moni tarahu e au
districts de Tahiti, Moorea et nonia î te fenua far, î rota î te
Makatea (périodetriennale 1929- mau mataeinaa no Tahiti, Moo-
193l) :

	

rea e Maktea (no na mataliit i
e bru 1929-1931 :

Fait' a .
Membre titulaires - Taata toro'a tumu.

ÎYiM . Galien ÉmUes, conseiller de district (toopae .
Liais Charles, propriétaire (fatu M1-e) .
Tuahu a Tua,

	

id .
Membres suppléants - Taata toro'a mono .

MM . Tupioro, Pabio, propriétaire (fatu . tare) .
Tevaearai a Tetiarabi,

	

id .

Pnnaauia.
Membres titulaires .. Tactta tor&c tumu .

MM. Teihotua a Tehei, conseiller 'de district (toopae) .
Tissier, Fortuné lus, propriétaire (fatu tare) .

M*taiea .
Membres titulaires - Taatu toro'a turnu .

PoroiTeraitua, conseiller de district (toopa e
Clark William, propriétaire (fatu tare) .
Tamaru a Aunua,

	

id .
Membres suppléants - Taata toro'a mono .

MM. Faraii Tamaterai, propriétaire (fatu far e

Teihoaxii a Hiro,

	

id .
Membres suppléants - natta toru'it mono .

MM . Terii rnana a Tai, propriétaire (fatu lare) .
Tirai a Tetuaréia,

	

id .

Paea.
Membres titulaires

	

Tactta tarda huait .
Bessert Adam, conseiller de district (Loopae) .
Tavi a Maueau, propriétaire (fatu tare) .
Teriiefa a Raiera,

	

id .
Membres suppléants - Taata toro'a mono .

MM . Cadousteau Edouard, propriétaire (fatu fare) .
-Tuaiva a Teore

P.tpara,

Membres litulires - Taata toïo'a tunzu .
MM. Tinomaria a Reia, conseiller de distridt (toopae) .

Reia a Marti . propriétaire (fatu tare) .
Pau a Vaitape, ,

	

id .
Membres suppléants - Taata toro'a sneno ,

MM. Tehei a Taharia, propriétaire (tata faxe) ,
Louis Tinau a Luta,

	

id .

TAHIT I

moni tarahu e au in faaau hia
no nia i te mau ferma l'are no te
mau mataeuaa no Tahiti M0Q-

rea e Makatea ,
Na nia i te opuaraa s te Fan-

tare Hau o te fanon nei e n te
Raatira fan tare ohia tuanie e
te mau moni matahit i

TE FAATÀA NEI :

Un faLoroa hia, ei mau fauta
no roto i te tomite i parmi hia î
roto i te irava 4, 2, o te faaue
mn no te 23 na titema 1904, tei
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Taata toru'a mono.
MM . Manarii Lavton, propriétaire (feu fare) .

Teuira a i)omioo .

	

id ,

Pupes*oo .
Membres tifuTaia . - Taata luroa fuma .

MM . Marne a Mari, conseiller de district (toopae .
Tepunaua u Teiho, propriétaire Cati' lare) ,
Fainan n Tiaiho,

	

hi .
•uppfrants - Taata toro'a mono .

MM. Teriiroa a Faufau, propriétaire (tatu faxe) .
Tanttefaraura a Taraiho,

	

id,

Iahin .
le,,i1rps titulaires - Taata loro'a tuant .

MM . Temunu tt .Arai, conseiller de district (toopac) .
Nuupure t RnuI)uri, propriétaire (fate fare) .
Puarahui u Ternatafaarere

	

id.
Membres suppléants - Tac ta to?t'a mana .

MM . Tairia u Taiarui, propriétaire (fatu tare) .
Sandford, John,

	

id .
trw,.

Membres titulaires - Taata loro'a taeni a
MM. Vanna a Haapuena, conseiller de district (toopae) .

Mapu n Tekurahopu, propriétaire (f atu faré) .
Non u Taupea,

	

id .
Membres suppléants - T'aida tor&a mon o

MM, ktoft u Teauna, propriétaire (fatu tare) .
Raurua n Furatiru, dit Terii, hi .

Vie .
uIiiilircs titulaires - Taata tarda fauta .

MM . Pairiarai a Tairua, conseiller de district (toopae) .
Gadiot, Frédéric, propriétaire (fate fuel .
Haereraaroa, Charles Mutai .

	

Id ,
Membres suppléants - Taata loro'a mono .

MM. Pothier, François, propriétaire (fatu faxe) .
Ariîpaea n Pomare,

	

id .

Membres titulaires - Taata toro'cu tuinu .
MM. le Président dit Conseil de district

(
Peretiteni apooraa ma

taeinaa .
Maro a Tapa, conseiller de district (toopae) .
le Directeur de la Compagnie française des Phosphates de

l'Océanie, ou son délégué, propriétaire (fate tare) .
L'Agent spécial ou un Agent du Service des Contributions ,

représentant du Service Local .
Membres suppléants - Tact o. toro'a mono .

MM. Normand, Henri, propriétaire (fatu fare) .
Rua a Taaroa,

	

ici .

	

-

Le fonctionnement, de ladite

	

Mai taie i mari nei te hure o
Commission est déterminé corna te fila tare rea ohipa ate Tomite :
me suit :
En cas d'empêchement d u

Président du Conseil de district ,
il sera remplacé par son adjoint .

Dans le cas où, après appe l
fait successivement aux Mem-
bres titulaires et suppléants, l a
Commission ne se trouverait pas
att complet, ses délibération s
seront valableé, même prises â
trois membres .

De même les autres membre s
titulaires seront remplacés pa r
des suppléants, en cas d'absence
ou d'empêchement .

Tea'i'aro-'1'eaIiai'oa.
J!eu)ubra3 titulaires - Taata toro'a tumu .

MM. Marama a Haamoura, conseiller de district (toopae) .
Aharoa Tauaterai Temaurioraa, propriétaire (fate tare) .
Cadousteau, Henri,

	

id ,
Jfenzbres suppléants - natta foro'a mono .

MM. Faata a Temarii, propriétaire (tata fare) .
Taaiva a Vahapata,

	

lé .

MAKATJIA

In taupupu noa'tu te Peret-
teni no le' Apooraa mataeinaa ,
na te Peretiteni tauturi iae mo-
no ie'na.

E na reira'toa hia no nia j t e
tahi pae taata toro'a turne, na
te mue tenta toro'a mono rato n
e' mono ia taupupu raton, e aor e
ra mai te mea e ua here .

Mai te mea e na hopa acra i
te pi i tataitahi hia te ioa o terrifie
tuata toron tauturu iita noa't u
i rava'i te rahi raa o na taata
toro'a mac i haapao hie no tale-
nei Tomite e mana nôa ia ta'n a
ma-u imi ma rave noa hie-tuai
â e na taata toron too tore .
E rave hia taua mau imi m a

ra na rote j te hau rua o te reo
o te mati tauLe toro'a i tue ai ,
e in vahi piti non te mou reo
ra na te reo la o te Peretiten i
e faahau tu .
E papal ha te lioe parnu no

te mac fuatua rua a te Tomite
n-in te papal hm te niun tau ta tu-
ro'a I tae mai i to ratou ion î
ratio a'e .

Paaite hia teienei faataa mon ,
tomite hia e hauporare liin n a
te mue vahi atoa e au ra .

MOORJIA.

tfarcuit .a .
Membres titulaires - l'acta toro 'a fuma .

MM, Terni n Flapoto, conseiller de district (toopae)
Tapare n Amaril, propriétaire (fate tare) .
Roura n Tamaiticire,

	

id ,

)ttembres suppléants - Taata tarifa mono .
MM. Teriimatatini £t Maihi, propriétaire (tata tare :

Tetuarue a Teriitepo,

	

id .

flaapîli .

Membres titulaires - Taata

	

te"-
MM. Teavea g Teave, conseiller de district (toopae) .

Matohi Xavier propriétaire (fati fare) .
Withejhn,

	

id .
Jj35 suppléants - Taata toro'a mono .

MM. Paquier, Albert, propriétaire (fate fan) ,
Haamemu a Tapao,

	

id .

Papetoai .
Membres titulaires, - Tarda toroc fuma .

MM. Raja Ariiore, conseiller de district, (toopae) .
Terii n Punuatia, propriéiaire (fatù fre) .
Amant a Teriinohotua,

	

id .
Membres suppléants - Taata toro'a mono .

MM, 1-lanere g Maraaro, propriétaire (fatu fare) .
Uruama a Reiatua,

	

id .

Elles auront lieu â la majo-
rité des voix dés membres pré-
sents. En cas de partage, la voi x
du Président sera prépondéran-
te .

Procès-verbal sera dressé de s
délibérations d la Commissio n
t signé par les membres pré-
sents .

La présente décision sera coin-
muiiquèe pour exécution, enre-
gistrée et publiée partout où ha -
soin sera .

Papeete, le 24 avril 1928 .

	

Papeete, te 24 eperera 1928 .

SOLARI .
Par le Gouverneur :

Le Chef du Service des Douanes
et Contributions, p . 1 . ,

MANQTJ!LLET.
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1928

ARRÊTÉ azdortsant la création et lefondfo
dela Fraternité " .

{Du 24 avril 1928. )

fie Ii-nHy R.NEUR P . r . DES FITABLISSEeIENTS FRANÇAI S

DE I . 'OCÉANIE, OFFICIER DE LA Ltl GION D'HONNEUR ,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le Gou-
vernement de la Colonie ;
Vu la demande formulée par le Président du ''" Cercle de la Fra-

ternité" tendant à l'approbationdes statuts du dit Cercle par le
Chef de la Colonie ;

Vu l'avis favorable du Secrétaire Général du Gouvernement et
du Che€ du Service Judiciaire,

lutrers

Article lnr. — Sont autorisés la création et le fonctionnement
du " Cerele de la Fraternité " ayant son siège social à Papeete .

Art. 2. — Le Secrétaire Général du Gouvernement est chargé
de l'exécution du présent arrêté-qui sera enregistré, communiqué
et publié partout où besoin sera .

. Entre les personnes ci aprés nominées :
CHIN YEN no 980 .
LY SANG, n0 $49 .
LEOU FAT, no 3406 .

4° CHIN CHER SIO, n° 2
HIOU YONG, n°2372 .

6 . THIEN FOOK, ne 2224 .
7, WONG FAT SIOU, n° 3269 .
8. THEN KANG NIOU , ris 2859 .
9. TCHIN YOU. 4227,

r o. LEOU KIANG MOI, n° 1564 .

et toutes celles qui, réunissantles conditions d'admission, adhé -
reront aux présents Statuts, il est créé à Papeete, un Cercle, qui '
prend la dénomination de " Cercle de la Fraternité" .

Art . 2.— 11 est administré par un Comité composé de cinq
membres, résidant à Papeete, savoir :

Un Présiden t
Un Vice-Président ;
Deux Commissaires ;
et un Secrétaire-Trésorier .

Art . 3 .- Ce Comité est élu par tous les membres du Cercl e
réunis en Assemblée générale, à la majorité des membres pré-
sents, et pour une durée de trois ans . Les membres sortants son t
rééligibles .

Art . 4 .— Sont admis cbmmemembres du Cercle, toutes per -
sonnes honorables agréées par le Comité .

Art. 5 . - Les fonctions de membres du Comité sont honori-
fiques .

Art . 6 . — Indépendamment d'un droit d'admission fixé à dix

francs tout membre du Cercle paiera une cotisation mensuelle d e
cinq francs destinée à faire face aux dépenses ordinaires d'entre -
tien et autres engagées par le Comité dans l'intérêt de la Société .

Art . 7.-En cas de vacance produite dans le Cornité, par suit e
de décès, démission ou exclusion, de l'un des membres en fonc-
tions, il sera pourvu à son remplacement provisoire par le Co -
mité, jusqu'à la prochaine assemblée générale, qui procédera a
l'élection définitive .

Art. g. - Le Comité du Cercle se réunira au moins une foi s
par mois au siège social et plus souvent si cela est nécessaire su r
la convocation du Président .

Art. 9. — Les pouvoirs du Comité sont les plus étendus, i l
comprend la nomination du personnel employé dans l'établisse -
ment et sa révocation . Il veille à l'observation des règlements in-
térieurs .

Il est chargé des achats de livres pour la bibliothèque et de s
abonnements aux journaux .

II a le droit d'organiser fêtes, réceptions, conférences, en se con -
formant aux lois et règlements en vigueur .

Les décisions prises par le Comité en toute matière sont défi-
nitives et sans appel .

Art. to. — L'Assemblée générale des membres du Cercle ser a
convoquée' une fois par an, par le Président du Comité . Un éta t
de situation lui sera soumis chaque année en fin d'exercice .

Il sera statué en assemblée générale sur toutes propositions si-
gnées par cinq membres du Cercle regardant la dissolution d u
Cercle ou sa prorogation . Le vote compbrtant la dissolution ne
sera valableque s'il réunit une majorité des trois quarts au moin s
des membres inscrits .

Art. I t .— Tout membre du Cercle dont la conduite ne ser a
pas conforme à l'esprit de la Société ou serait en défaut de paye r
ses cotisations ou redevances, pourra être privé momentanément
de ses droits ou même exclu définitivement par décision d u
Comité. Les décisions de cette nature ne seront pas motivées .
Art. 12. - Toutes discussions politiques, religieuses ou con-

traires aux bonnes moeurs et à l'ordre public sont absolumen t
interdites .

'Art. 13 . — Les jeux de hasard sont également interdits .
Art, 14. — Toute introduction d'opium dans les locaux d u

Cercle est formellement prohibée .
Art. 15 . --- Le " Cercle de la Fraternité'` a pour but de pro-

pager parmi les asiatiques en résidence dans la Colonie, un sen-
tirnent plus vif de loyauté et d'amour pour le France . Il a égale -
ment pour objet de procurer à ceux de ses membres en dehor s
du chef-lieu un asile familial durant leurs séjours à Papeete ; à
cette fin, des locaux seront tenus gratuitement à leur disposition .

Art. 16 . --- Le gérant du Cercle sera tenu de faire approuver l e
tarif des consommations et denrées per le Comité, qui pourra sur-
veiller l'approvisionnement du buffet .

Art. 17. - LePrésident 'du Comité, dans des cas urgents, peu t
convoquer l'Assemblée générale en séance extraordinaire .

Art. 18. Lesstatuts ne peuvent être modifiés qu'en Assem -
blée générale sur convocations' adressées au moins huit jours à

l'avance .
Art. 19. — Le siège social est établi à Papeete, rue du Marché ,

immeuble CRIN CHIN YEN .
Art. 2o. — Tout membre qui aurait été condamné à une pein e

entrainant la perte des droits civils et politiques sera obligatoi-
rement exclu par le seul effet de cetfe condamnation aussitô t

nement da " Cercle

Pur r, Gouyerneur :

1 .e .Secrétaire, Général

H, GANTIL .

STATUT S

Drs

CERCLE DE LA FZATERNIT

Papeete, le 24 avril I928 .
SOL,ARI .

du matin à,onz e

qu'elle sera devenue définitive .
Art. 21 .— Le Cercle sera ouvert tous les jq' .urs de six heures

ires du soir .

Page LEXPOL 14 sur 28



j ri, lt..tt 1028 fl" IC{b.t. UER ÉTAB L{SSL`MEN S FRANÇAIS Üti I OCEÀNIt 197

Art . 22. --- F.n cas de dissolution, le Comité sera chargé d'e n
opérer la liquidation .

Fait ut rédigé à'Papeete, le vingt février mil neuf cent vingt
huit ,

ARRl.'1'É e'otraplt;trtatt celui du 28 uoïrf 1IIr1 .1, réglementant les
concilions dans lesquelles devront tirs perclus r/uus les Etab lis-
ser ents franr,'ais de l()réunie le steppl ntenls rle ,fr n:Ilote et les
indemnités diaer es conrpriaeti clans l'article :1 da tlecret du .1 2
juin 19 1 .

tC~ri 26 avril irj w8 . #

L1 ; (-ÎOUVEitt' EInt p. L IIl a,ï i"l',1t

	

'Ih:>ï

	

FILA,a;, :145
DE L'OCRANTE, Cl?1Gllat Dit LA f ReTIoN r► ' IIONNEUR,

Vu le dée+ret organique du 28 rlécr more 1885, euncerna nL le
Gouvernement de lu Colonie

Vu l'arrété du 28 août 1913, approuvé pair üépérhe ministé-
rielle du 30 juin 1914 ;
Vu la dépéche ministérielle n" 375 glu 21 janvier .1928 ;
Sur la proposition du Secrétaire Général du Gouvernement ,

À Il Tt t~.T E

Art, 1°".- L'artiel 25 de l 'arrêté du 28 amit 1013 :st eomplt.té
comme sui t

Ont droit au logement sans ameublemen t

Le Chef du Service des
.
Plane+s et Contributions .

. .

Art. 2.-- Le présent arrêté qui aura son effet A compter du 1 t"
avril 1928 sera enregistré, communiqué et publié partout oie be-
soin sera .

Papeete, le 26 avril 1928 .
SOLARI.

UECISION rpreserinant les mesure :; à prendre . à l'arriade de 111 . le
Gottnernerar fouge, dans la Colonie .

(Du 26 avril 1928 . )

LE GOUVERNEUR P . E . DES UITABL,ISSEMENTS FRANÇ;AIS
DE L 'OCT ANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR ,

Vir le décret organique du 28 décembre 1885, concernant l e
Gouvernement de la Colonie ;
Vu le décret du 10 décembre 1912, relatif aux cérémonies publi -

ques; préséances, honneurs civils et militaires dans les Colonies
et pays de protectorat dépendant du Ministère des Colonies ;

Vu l 'arrêté du 3 avril 1013, indiquant le rang que doivent pren-
dre les corps et les autorités convoqués ensemble aux cérémonie s
publiques, préséances, honneurs civils et militaires dans la Colo-
nie ;

Vu le décret du 19 avril 1928, chargeant M. Bouge de l'intéri m
du Gouvernement des Etabliss©ments fronçais de l'Océanie, en rem -
P lacement de M. le Gouverneur p . i . Salai, rentrant en congé ,

DÉc1DI.

Article 101 ' .--- A l'arrivée sur rade du navire qui amènera M, le
Gouverneurp . i. Bouge

4 — Le Chef du Secrétariat du Gouvernement et le Lieutenant
de Port se rendront â bord pour recevoir les ordres du Gouverneu r
sur le moment de son débarquement .

— Le Gouverneur sera reçu au lieu de débarquement parl e
Secrétaire Général p . i. du Gouvernement, par le Maire de la
Ville de Papeete et le Corps municipal .

8° - Les corps et autorités mentionnés à l'article I tr du décret
du 10 décembre 1912 susvisé seront avertis de l'heure à laquelle le
Gouverneur les recevra . Ils seront admis dans l'ordre des pré -
séances établi par le même article et par l'arrêté du 23 avril 2913 ..

4°'-l:es établissements publics seront pavoisés .
Grande terme en blanc .

;Actes tin Gonvet.t ne;iuent local .

Par arrêté du Gouverneur, no 288, en date du 10avril 1928 ,
dispense de la production de son acte de naissance est accordée à
M. Frecleriek Burton, né à Hoauvelton (États de New York) le 42
juin 1873, fils de Sydney et de Elizabeth Phoney, à l'effet de contra c-
ter mariage avec la demoiselle Hélène Vaitoare .

Par décision du IŸouverneur,n° :204, en date du 11 avril '1928 ,
V`° Ch . Allain, Infirmière de l 'Hôpital, est désignée pour conti-

nuer ses services à la Maternité de Papeete pour compter du 1 6
avril 1928 .

Par décision du Gouverneur, n° 297, en date du 14 avril 1928 ,
le gendarme Collombat, faim nt, fonctions d'Agent Spécial et d'huis -
sier à Taravéo, est ncïmmé porteur de contraintes de la dite circons -
cription pour compter du 1° r mai 1928 .

Par décision du Gouverneur,n° 298, en date .du 14 avril 1928 ,
une Commission composée de :
MM. le Président du Tribunal Supérieur, Présiden t

Gendre, Commis principal du Secrétariat. Général, Membre ;
Buillard, Commis principals du Secrétariat Général, Mem-

bre,
sera chargée d'établir la liste électorale générale des électeur s
inscrits dans les circonscriptions de Tahiti, Moorea, Makatea e t
des Iles-Sous-le-Vent :

Cette Commission se réunira sur la convocation de son Président .

Par décision du Gouverneur, n° 299, en date du 14 avril 1928 ,
le contrat d'engagement passé le 7janvier 1926, entre le Gouver-
neurde la Colonie et M . Michel Pet'segaele, Chef d'atelier du Sen -
vice des Travau s , publics, est résilié ti corripter du 25 février 1928 .

Par le Gouverneur :
Le Secrétaire Général p .

H. GENTIL .

Par arrêté du Gouverneur, n° 296, en date du 12 avril 1928
, le nommé ferry Emile, détenu à la prison coloniale d'Atuona, est

admis à bénéficier des dispositions de la loi du 14 août 1885, su r
ln libération conditionnelle, pour compter du 1 er juillet 1928 .

Par décision du Gouverneur, n° 295, en date du 44 avril 1928 ,
Mme Berthe Cornu, est engagée en qualité de femme de service à
l'Asile des Vieillards de Papeete .
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Par décision du Gouverneur, n° 300, en date du 6 avril 1928,
M . Marcel Frogier, Surveillant du Service des Travaux publics ,
est nommé Commis de 1r classe du cadre local des Travaux pu-
blics pour prendre rang à la date du er mai 1928.

Par décision du Gouverneur, n° 301, en date du 1 avril 1928,
sont inscrits au tableau supplémentaire d'avancement de l'année
1928 :
Pour l'ernplo[de Commis principal hors classe du Secrétaria t

Général :
M. Gendre (Joseph) . Commis principal de Ire classe .

Pour l'emploi de Commis principal de Y' classe :
M. Builtard (Joscph)CQmrnis principal de 2eclasse.

Pour l'emploi d'Interprète principal de ire classe .
M. Bouses, Interprète principal de 2° classe .

Pour l'emploi d'Infirmiers et d'infirmière s
De 3° classe S

Mme Vv Lagarde .
De 4

MM. Pambrun, Gatie n
mise s adousteau (EI .isabeth) et V Charles Alluin .

Pour l'emploi de Guetteur de P° classe :
M. Burns (Patrice), Guetteur de 2° classe .

Par décision du Gouverneur, n° 302, en date du 1 6 avril 1928 ,
est inscrit an tableau d'avancement de l'année 4928, au titre d e
mobilisé .

Pour l'emploi de Chef de Poste de 1"° classe de la T . S. F :
M. Maslon, Chef de Poste de 2° classe .

Put décision du Gouverneur, r° 303, en date du 16 avril 1928 ,
sont promus, pour compter du 1 er janvierl928, au point de vue de
l'ancienneté et du t' mars pour la solde :

Commis principal hors . classe :
I\1. Gendre (Joseph), Commis principal de 1 classe .

Commis principal cia 1'° classe . .
M. Biiillord (Joseph), Commis principal d 2 class e

Par décision du Gouverneur, n° 304, en date du 16 ewriIE1928 ,
et promu, Interprète principal de I re classe pour compter du /ier
janvier 1928 au point de vue de l'ancienneté et du 1°" mars 1928
pour la sold e

M . Boum . (Emile), Iuterpréteprincipl de 2e classe.

Pat' décision du Gouverneur, n 305, en date du 16 avril 1928 ,
sont promus pou!' compter du 1er janvier 1028, pour l'ancienneté
et du 1er mars pour la solde .

Contrôleurs hors classe :
MivI: Ldgarde (Georges), et Teraipiti e Tau tu cljt Céran .

Contrôleurs de 0e classe .

Par décision du Gouverneur, n° -306, en date du 16 avril 1928 ,
sont promus pour compter du l et janvier 1928, pour t'ncienne t
et du 1r mars pour la solde .

Agent de ire classe :
M . F1éo (Mathurin), Agent de 2° classe .

Agent de 3° classe :
M. Narii a Pahuitai, Agent de 4° classe .

Par décision du Gouverneur, n° 307, en date du 16 avril 1928 ,
sont promus l)OU compter du t er janvier 1928, pour l'ancienneté
et du 1r mars pour la solde .

Secrétaire principale hors classe du Parquet :
Mile Dupond (Eugénie), Secrétaire principale de 1t classe .

Secrétaire principale de 28 classe .
Mme Demay (Rose), Secrétaire principale d 3° classe .

Par décision du Gouverneur, n° 30$, en date du 10 'avril 1928 ,
sont promus aides-géomètres de 2' classe polir compter du

	

jan-
vier 1928, pour l'ancienneté et du

	

mars pour lu solde .
M. Frogier (Henri), Aide-géomètre de 3° classe .

Pour compter du 4cr avril '102$ .
M. Hérault (François), Aide-géomètre de 30 classe .

Par décision du Gouverneur, n' 310, en date du 16 avril 1928 ,
sont promus pour compter du l janvier 1928. pour l'anciennet é
et du '1° " mars pour la solde .

Au grade d'Infirmière de 3° classe.
M" \TvG

	

Lagerde, Infirmière de 4° classe .
Au grade d'infirmières et Infirmiers de 4 classe :

M'es E . (iadousteau et V° Oh . Albain * MM . Galien (Louis et
Pambrun (Georges), Infirmières et infirmiers de 5 classe ,

Par décision du Gouverneur, n'' 314, en date du 46 avril 1028 ,
M. Piirani u Puairou, Spus-brigadier de Police do 2 classe est
promu à la I re Masse pour compter du /1 er janvier '1928, pour l'an-
cienneté et du 1 " mars pour In solde .

Par doision du Gouverneur, n" 312, un date du' 10 avril 4928 ,
est promu Guetteur de sémaphore de P" classe, pour compter d u
1er janvier 4928, pour l'ancienneté et du '1 mars pour la solde .
M. Burns (Patrice', Guetteur de 2' classé .

Par décision du Gouverneur, n° 313, en chute du 1 0 avril 1028 ,
sont promUs pour compter du lerjanvier 1928, pour l'ancienneté e
du 1er mars pour lu solde .

Au grade de Médecin hors classe, avec un reliquat d'an-
cienneté de 3 ans, 11 mois et 5 jours .
M. le D' Sasportas, Médecin de '1r0 classe .

Au grade de Médecin liot's classe, avec un reliquat d'an-
cienneté de 2 ans, 7 mois cl 3 jours .
M. le D r Cassinu, Médecin do '1te dusse .

Par décision du Gouverneur, xi 314, en date du 10 avril 4028 ,
est promu au titre de mobilisé, pour compter du 1er janvier 1928 ,
pour l'ancienneté et du l° murs 1928 pour la sottie avec épuise -
ment des services 'militaires :

Chf de Poste hors classe :
M. Maston, Chef de poste de 20 classe ,

Par décision du Gouverneur, n° 31, en date du 16 avril 1928 ,
est promu, au titre de mobilisé et à partir du 4 janvier 1928 ave c
reliquat d'ancienneté cIa 6 mois et 20 jours et A compter du lo t

mars pour la solde .
Au grade de Commis auxiliaire principal de l' classe :

M. Dupond (Eduard), Commis auxiliaire principal de 20 classe .

Par décision du Gouverneur, n° 317, en date du 18 avril 1928 ,
- pendant l'absence de M. Brugiroux, le Secrétaire Général du Gou-
vernement sera chargé de la Station Agronomique au point de vu e
administratif,
M. Liot, Pharmacien-major des Troupes Coloniales en retraite ,

sera chargé de la partie technique de la Station .
M. Guého, Commit principal auxiliaire du Service Local sera

chargé de la survehllan,e de travaux .
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Par décision du Gouverneur, n° 318, en date du 19 avril 1928,
un congé de maternité d'un mois est accordé, pour compter du 1 6
avril 1928, à Tetuanni e Temarilauma, Directrice de l'écol e
de Pucu .

Par décision du Gouverneur, n° 327, en date du 23 avrfl 4028 ,
M. Thirel ',Henri), Commis auxiliaire principal du cadre local ,
prendra passage en P' classe, sur le paquebot "Maïcura ', de l'U-
nion Steam Ship C° qui quittera le Port de Papeete, le 2 rua i
1928 à destination de San-Francisco .

Par décision du Gouverneur, n° 328, en date du 24 avril 1928 ,
sont nommés pour faire partie de la Commission prévue à l'articl e
4 de larrétê du 23 décembre 1004, chargée d'évaluer l'importanc e
de la valeur locative des propriétés bCrties dans la Commune d e
Papeete (période triennale 1920-1931) .

Membres titulaires .

M. Georges Spitz, Conseiller Municipal ; MM. Drollet (Léandre),
Temeko Pierre dit Pedro Miller, propriétaires ; Jouette, faisan t
fonctions de Contrôleur de l'impôt direct .

Membres suppléants .

M. Anahou n Ternaeva, Conseiller Municipal ; MM . Marti n
(Emile), Frogier (Eugéne), et Buoulx (Louis), propriétaires .

Le fonctionnement de la dite Commission est déterminé comme
sui t

En cas d'empêchement du Maire, Président de la Commission ,
il sera remplacé par l'un de ses adjoints dans l'ordre du tableau .
De même, les autres membres seront remplacés par les, suppléant s
en cas d'absence ou d'empêchement.

Dans le cas ou, après appel fait successivement aux Membres
titulaires et suppléants, la Commission ne se trouverait pas a u
complet, ses délibérations seront valables, même prises à trois
Membres .

Elles auront lieu à la majorité des voix des Membres présent s
en cas de partage, la voix du Président sera prépondérante .

Procès-verbal sera dressé des délibérations de la Commission e t
signé pir les Membres présents .

Par décision du Gouverneur, n° 330, en date du 24 avril 1928 ,
un congé d convalescence de trois mois, à passer en Franco, ave c
usage des aux de Vichy, est accordé àM. )3oulard ( garce», Sous -
chef de Bureau de 2 classe de I'Adniittistt'tion Centrale des GoI -
'nies, détaché en Océanie pour remplir les fonctions d'Adniinjstra-
teur des 11es-Sous-le-Vent .
M. Boulant, prendra passage, en '1" classe sur le paquebot
Ville de Verdun ", de la Compagnie de Services contractuel s

des Messageries Maritimes qui quittera le Port de Papeete, ver s
le 30 avril 1028 à destination de MarseiUe .

Par décision du G6uvernear, n°334, en 'date du 24 avril 1028,
à dater du 1" mai 4928, M . E . Frogier, Conducteur des Travau x
publics des colonies, est désigné pour assurer l'intérim de Chef d u
Service des Travaux publics et des Mines, il continuera è assure r
en même temps la direction de sa subdivision de travaux .

Par décision du Gouverneur, n° 333, en date du 25 avril 1928 ,
M . Teriitehau a Tohejura, est nommé juge d'Iripau (11e Tahea) ,
on remplacement de M. Matai e Teahamai .

Par décision du Gouverneur, n° 334, en date du 26 avril 1928 ,
à l'occasion du départ de la Colonie , de M. le Gouverneur Solari ,
par la" Ville de Verdun'', les bureaux, écoles et chantiers publics
seront fermés durant la matinée du 30 avril 1928 .

Par décision du Gouverneur, nc 33, en date du 41 avril 1928 ,
M. Hukieinui, est nommé officier de l'état-civil de I-Iaaue, iled e
Ua-Uka .

Par décision du Gouverneur, n° 34, en date du li avril 1928 ,
les fonctions de Ministère Public seront remplies par M . Trille
(Eugène), Sous-Agent .Spécial, à l'audience du Tribunal siégean t
à Atuôna le 22 février 108 .

Les fonctions de greffier ad hoc seront remplies à la même au-
dience par M . Voirin (René), Agent de police de 2' classe âAtuona ,
qui remplira en même temps les fonctions d'Interprète .

Ces fonctionnaires prêteront serment, devant le Juge de Paix de s
Marquises .

Par décision du Gouverneurs n° 35, en date du 11 avril 192 ,
M. Guégan, chargé provisoirement de la Police de File de niera -
On, est nommé Interprète non classé à Atuona pour compter d u
4°" mars 4928 .
M. Peyronnet (Michel), est nommé surveillant-comptable de la .

Léproserie dé Tehutaur à compter du jer mars 1928. Il sera investi ,
dans la linite de cet établissement, des fonctions attribuées au x
agents de police .
MM. Peyronnet «Michel) et Guégan, prêteront sarment devan t

l'Administrateur p . i. des Marquises, avant d'entrer en fonctions .

Par décision du Gouverneur, ho 38, en date du 25 avril 1928 ,
les nommés Teihetua aTaerea, Juge de Vaitoare et Maure u Tea-
harnai, juge d'Iripau sont révoquéb pour faute grave dans l'exer- .

cice de leurs fonctions .

Par décision du Gouverneur, n°39, en date du 25 avril 1928 ,

M. Rereno a Tuterai, est nommé àtitre provisoire pige de Vaitoar e
(11e Tahaa), en remplacement de M . Teihatua u Tearea, révoqué .

En ce qui coceriie I'rrèé du 34 février 1928 au sujet de &
hiérarchie du personnel local des Contributions .

Lire : Contrûleur hors classe au lieu 4e hors cadr e
Commis principal hor classe au lieu de hors cadre .

z'iiesfu au Journal officiel de-la Colonie du l e ' mars 1928
(page 404) .

Par décision du Gouverneur, n° 336, en date du 26 avril 1928 ,
une Commission composée de :
MM. le Procureur de la République, Chef du Service Judiciaire ,

Membre du Conseil d'Administration, Président ;
le Trésorier-Payeur ou son délégué ;
le Chef du Bureau des finances ,

est chargée de vérifier le compte des opérations de la Caisse Agri -
cole pour l'année 1927 .

La Commission se réunira sur la convocation de son Président
et établira un rapport de sa vérification .
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A la page IQG .
En ce qui concerne 1'arrét sUr le pêrsonnel du service actif de s

Douanes et Contributions, l'article 2 de cet arrêté .
Lira : Agit principal hors class e

Aent principa l
-

	

(le reste sans changement)

Au Journal officiel du 16, avril 1928 page 174 .
En ce qui concerne M . Marcel Bernardeau, agent de police d e

° classe .
Lire : Pour compter dii,l avril 1928 au lieu du 25 mars 1928 .

AVIS OFFICIELS

Enquête (e o,n,nott et jneoi,no4o .

Conformément aux dispositions de l'article 6 du décret du 1 0
mai 1882, une enquête de commode et incommodo est ouverte a u
Secrétariat Général, pendant un mois consécutif, à compter du
20 avril 1928, sur une demande formulée par M . L. Ozanne, Arma-
teur, relative à l'installation de débits d'hydrocarbures avec dé-
pôt souterrain sous l'édicule sis qtai du Commerce cédé par ta Mu-
nicipalité .
L'enquée dont il s'agit sera close le '19 mai [928, à . 1.7 heures .
M . Buillaêd, Commis principal du Secrétariat Général est dési-

gné comme Commissaire-enquêteur
Papeete ,, le 17 avril 1928 .
Le Secrétaire Général 5 . j . ,

}t GENTIL .

Enquête de eoimwdo et ineoinniodo.

Conformément aux dispositions du décret' du 40 mai 1882 et d e
l'article 5 de Parrété du 10 août 1926, une enquête de commodo

et incommode est ouverte au Serétariat Général, pendant un
'mois consécutif, à compter du 1.er mai 1928, sur une demande for-
mulée par la Compagnie Fra,naise des Phosphates de Pûcéanie ,
en vue d'obtenir l'autorisation de construire, sur le terrain com-
munal de Mamno, un hangar devant servir au dépôt d 300 à 40 0
caisses de pétrole .

L'enquête dont il s'agit sera cldse le 4°' juin 4928, à 17 heures .
M . Buillard, Commis principal du Secrétariat Général est dési-

gné comme Commissaire enquêteur .
Papeete, le 26 avril 1928 .
Le Secrétaire Général p . L,

H. GENTIL .

PARLTIE NON OFFICIELLE

BANQUE DÉ 'INDO-CIIIN E

SUCCURSALE DE PAL'EET E

Situation au 31 mars 1928 .

ACTIF
Dépôt au Trésor à Paris en garantie (le la circulation

	

7 .787 .'333 r 33
Encaisse métallique 	 1 :390 .096 85
Portefeuille et avances	 49$3457 63
Administration centrale et correspondants 	 13 .50726 66
Comptes d'ordre et divers	 9.299.239 14

51 .816.419f51.

PASSIF

Billets de banque au porteur en circulation	 25,974,300 »
Effets à payer	 8.01 44
Comptes courants et de dépôts	 4.299.610 6
Comptes d'encaissement 	 ( .809 .868 0
Administration centrale et correspondants 	 10 .051 .078 54
Comptes d'ordre et divers	 9,617.330 7 1

31 .8(6 Â .19 t 5 1

Pdpeete, le 31 mars 1928 .

Le Directeur ,

NOU1T.

ANNONCES JUDICIAIRES ..

Insertion faite en exécution de l'article 32 du décre t
du 28 novembre 1866 .

Le Greffier des Tribunaux de Papeete (île Tahiti) informe
M. Charles W . A. Arthur, sans domicile ni résidence connus,
que M. le Président k fixé au 8 mai 1928, â 8 heures l'au-
dience à laquelle sera appelé le procès pendant entre lui e t
M' Sybil Ans= au sujet d'une demande cri divorce .

En conséquence, M. Charles Arthur est invité k fournir se s
moyens dans les délais de la loi, et k se présenter k l'audienc e
aux jour et heure indiqués, s'il ne veut se voir juger par défaut .

Le G n' filer ,

G. DUBÙUCH,

Vente aux enchères publiques .
Par autorité d Justice

Le vendredi 4 mai 1928 ù midi quinze, surie domaine
de Faariipiti, â proximité de l'usine à suçre, l sera procéd é
par M° Louis Drollet, commissaire-priseur, à la vente au x
enchères publiques des objets ci-après détaillés, savoir :

1° Un camion automobile Fédéral n° 20, 5 :iflS caisse. - 2 °
Une caisse pour camion autômohile . 3° Un cliassis do camion
Fédéral, avec deux ressorts arrière . * lij » Une remorque pour
camion. - 50 Une grande prolonge . * 60 Un grand break . -
70 Une petite prolonge avec roues en fer . - 8" Environ 18 0
rails de plusieurs dimensions .

	

9° Quinze petits wagons ave c
roues et six wagons sans roue . - '10° Huit plates-formes e n
boit pour wagons . - 41° Un lot vieux bois provenant de la dé -,
moUtiôu d'un navire .

	

'

	

-
La vente sera faite exclusivement au, comptant .

Les prix d'adjàdication seront abondés de 1 0

'A,iïcune réclamation ne sera admise après la vente .

Étude de Me :Le ON BRAULT, héfnseur à Paeete .

-A VENDRE

LE MSRD1 29 MAI, 1928
- à 8 heuies du matin

SUR SAISIE IMMOBILIERE

En l'audience des criées du Tribunal Civil de Première Ins-

tance de Papeete, au. plus offrant et dernier enchérisseur, e n

un 1t, les biens immeubles' dont la désignation suit, savoir :

e Commissaire-priseur ,

Louis DROLLET .
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Désignation des biens â vendre :

Lot unique : Une parcelle do la terre "Pauruhutu" sise au
quartier de Faariipiti, commune de Papeete, d 'une superficie
de vingt-huit ares soixante-seize centiares environ, bornée :

D'un côté par M. Arnaud, où elle mesure soixante-six metre s
(66m.) ;

Du côté opposé par M . Drollet, où elle mesure quarant e
mètres (M) m.) et par M'" Tetua Howard, où elle mesur e
trente-huit mètres (38 m.) ;

D'un autre côté par M'" e Elisabeth Ganivet, où elle mesur e
soixante-huit mètres (68 m .) ;

Et du côté opposé, par M. Th, Adams, où elle mesure trent e
cinq métres M; m . )

Sur cette parcelle de terre se trouve :
Une maison d 'habitation, construite en bois, couverte en

tôles ondulées, composée de deux chambres à coucher, un
cabinet, d'une salle à manger avec verandah en façade, un e
cuisine et salle de bain .

Cet immeuble a été saisi à la requête de Madame Vve La-
guesse ayant pour défenseur M" Léonce BRAULT, demeurant
rue du Commandant Destremeau, a Papeete, par procès-verbal ,
de M" Pierre ASSAUD, Huissier des Tribunaux de Papeete ,
en date du vingt-huit février mil neuf cent vingt-huit, 'enregis-
tré le môme jour or transcrit après dénonciation aux saisis :
M. Charles FERRY et Madame Clarisse CHEBRET, son
épouse, au bureau des hypothèques de Papeete, le 14 mar s
9928, y" 9, N'° 33, conformément à la loi ;

Mise â prix :

L'adjudication aura lien sur la mise à prix ci-après fixée
par la poursuivante :

LOT UNIQUE — Dix mille francs, ci . .10.000 fr.

Il est déclaré conformément aux dispositions de l'article 69 6
du code de procédure civile, que tous ceux du chef desquels il
pourrait être pris inscription sur l 'immeuble saisi pour raison
d 'hypothèques légales, devront requérir cette inscription avan t
la transcription du jugement d'adjudication .

Fait et rédigé' par moi, Défenseur poursuivant, le 26 avril
9928 .

T.a$oNCu R . 1ERATTLT, 17efC„serrr .

AVIS

On fait savoir à tous ceux qu 'il appartiendra qu 'aux termes ,
d' une délibération de l'Assemblée du Consortium des créan-
ciers de la Pharmacie Centrale de l'Océanie, exploitée par M.
Roger Bataille du 18 avril 9928, M . Marcel Le Beazidec, Doce
tour en Pharmacie, a été déclaré acquéreui de l'actif, de ladit e
'exploitation aux termes et conditions précisées audit procès -
verbal pour un prix à répartir entre les créanciers .

Quittas et déchargea ôté donné de sa gestion à M . René Solari ,
Administrateurjudiciaire et M" Bertrand, Défenseur a été nom-
mé liquidateur des intérêts du consortium des ,créanciers ot ,
pour assurer les formalités de mutation de la raison sociale d e
l 'exploitation .

En conséquence, les créanciers de la Pharmacie sont prié s
de s ' adresser audit liquidateur pour le règlement de leurs créan-
ces ; et les débiteurs de régler leurs, dettes entre . les,mains de
M. Le Brazide. .

Fait à Papeete, le 27 avril 1928 ,

Le Liquidateur,

BERTRAND.

. VENTE
PAR AUTORITÉ DE JUSTICE.

On fait savoir à tous ceux qu'il appartiendra : .
Qu 'en vertu d 'une ordonnancerenduesur requête par Monsieu r

le Juge commissaire de la faillite Winfred Brander en date du 1 0
avril 1928 enregistrée et à requête de M . Henri Grand syndic de
cette faillite substituant M. Freeman Walde Wright, créancier hy
pothécaire de M . Winfred Brander, ledit syndic â été autorisé à
provoquer des appels d'offres aux enchères pour l'aquisition d'une ,
propriété qui va être ci-après désigné .

En conséquence, il sera par M . Henri Grand ès-qualité, procéd é
à la réception de ces offres aux enchères .
Le JEUDI 24 Mai 1928, à 9 heures du matin : En ses'

bureaux à Papeete. Immeuble Stuart, Quai du Commerce .
La présente vente est poursuivie ensuite de deux commande-

ments du ministère de M8 Assaud, Huissier à Papeete, tendant à
saisie immobilière, le premier en date du treize janvier 1928, le
second en date du trois mars 1928, tous deux enregistrés, à la re -
quête de Monsieur W. Freeman Wright, propriétaire demeuran t
à Faàa, Tahiti .

Etant spécifié que les offres ainsi . reçues porteront engagemen t
pour le plus offrant de se porter . acquéreur éventuel pour le mon-
tant desdites offres ainsi faites après l'accomplissement des forma -
lites de l'article 487 du Code de Commerce, c'est-à-dire sour la ré -
serve de l'autorisation préalable du Juge commissaire et de l'ho-
mologation du Tribunal .

Désignation :

1° -- Une parcelle d'une plus grande parcellé de là terre Tetiara-
nioarii, (ancienne propriété de M `n° Margueritte Gempel ; VI° Char-
bonnier, dans la partie ayant façade sur la rue du Commandan t
Destremau, d'une superficie de cinq cent quarante et un mètre s
quatre-vingt.deux centimètres carrés, bornée au Nord par la Rue
du Commandant Destremau où elle mesure 15 mètres 20 centi-
mètres, au Sud par une autre parcelle de la même terre dénommé e
Pare où elle mesure 18 métres 85 centimètres, à l'Est par une autr e
parcelle de la même propriété du vendeur sur laquelle elle mesur e
32 métres 60 centimètres et qui la sépare de la Rue de l'Artémise,
de l'angle formée par le croisement de cette rue et dé ladite rue du
Commandant Destremau par un espace de 42 m . 60 centimètres ,
enfin à l'Ouest encore par une parcelle de la même terre où elle
mesure 31 Mètres 5 centimètres .

2° Une maison construite en bois, couverte de tôles oedulées ,
composée de deux chambres de e métres 50 de largeur sui 5 mètres
de profondeur, deux cabinets, entre ces deux cabinets se trouven t
une pièce, dans l'angle sud-est se trouve un, bâtiment servant de
.cuisine et reliée par une passerelle à celui des deux bâtiment s ,qu i
à la même erientation .

Devant la Maison et en façade sur .la rue du Commandant Des -
tremau sû trouve une vérandah, ~- Ainsi au surplus que cet im-
meuble existe, s'étent, se poursuit et comporte avec ses aisances e t
dépendances sans exeption ni réserve, avec toutes les augmen -
tations qui y ont,étéfaites .

On fait savoir en outre, conformément aux dispositions de l'ar
ticle 696 du Code de procédurs Civile que tous ceux du chef des -
quels il pourrait être pris' inscription pour raison dhypothéqu é
légale devront requérir cette inscription avant la transcription du
jugement d'adjudication :

Fait et rédigé à Papeete par le syndic soussigné le 28 avril 4928 .

HENRI GRAND :
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COMNG1\W 1M10R1L1EItE ET AGRJGOLE DE 'L'OCAME '

ACTES CONSTITUTIFS

Suivant acte sous seings privés en date à Paris du 5 décembre
1927, dont un original a été dép'osé le même jour en l'étude d e
M° Louis, HEiu COIJRCIER, Notaires à Paris, M, GEORGES FR0-

MENT-GUIEYSSE, Chevalier de la Légion d'Honneur, Admini s-
trateurdeSociété, demeurant à Paris, rue des Saints Pères, n °
15, a établi les statuts 'd'une Sbciété Anonyme, desquels statut s
il a été, extrait littéralement ce qui suit :

Article 1 0r

Il est formé entre les propriétaires des-actions ci-après créée s
et de celles qui pourraient l'être ultérieurement une Société ano-
nyme qui sera régie par les lois en vigueur et les présents st a
tuts .

	

Article 2 .

La Société prend la dénomination de : COMPAGNIE IMMO-
BILIERE ET AGRICOLE DE L'OCEANIE (C . I . A. O .) . '

Article 3 .
Cette Société a pour objet :
10 La plantation et la mise en valeur, l'exploitation de cocote-

raies dans l'es possessions de YOcéanie ;
20 L'achat de toutes propriétés plantées ainsi que de toutes

propriétés non plantées susceibles d'être mises en, valeur ou
destinées à des lotissements ultérieurs ;

3° Toutes opérations commerciales d'importation et d'expor-
tation sur tous produits, marchandises et objets quelconques ; .
.4° Toutes entreprises de travaux'publics ou privés et de four-

nitures, toutes entreprises maritimes et toutes opérations mariti -
mes de transport et d'affrtement, la création ou l'acquisition ,
l'exploitation de tous établissements industriels bu commer-
ciaux ;

5° La participation directe ou indirecte à des Sociétés pouvan t
se rattacher à l'un des objets précités par voié'de création de So -
ciétés nouvelles, françaises ou étrangères, d'apport, souscription ,
achat de titres ou droits sociaux, fusion, association en partici-
patioh ou autrement ;

60 Et généralement toutes opérations commerciales, agricoles ,
industrielles, maritimes, immobilières, ou mobilières financière s
ou autres se rattachant aux objets ci-dessus .

Le tout soit en France, soit dans les colonies françaises, prin -
cipalement dans les Etablissements français de'lOcéanie .

des actionnaires .
La Société peut avoir, en outre, des bureaux, agences ou suc-

cursales en France, dans les colonies"françaises, pays de protec -
torat, territoires sous mandat et à l'étranger, partout où le Con-
seil d'Administration le juge utile .

Article .
La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf années

à compter du jour de sa constitution définjfire, sauf .les cas de
dissolution anticipée ou de prorogation prévus aux présents St a-
tuts .

Article 6 .

M . Georges Froment-Guieysse, soussigné, agissant en qualit é
dé liquidateur de la Société Cotonnière des Etablissements fran-
çais de l'Océanie, Société anonyme au capital de 800.000 francs
dont le siège est à Paris, rue de la Victoire, n° 94 (nommé à cett e
fonction aux termes d'une délibération de l'Assemblée générale
des actionnaires de ladite Société en date du 27 septembre 1927)

a déclaré ès-nom et qualité, faire à la Société les apports suivants' :
Le domaine de Faaroa,' sis à Raiatea, lies-Sous-le-Vent ; d'un e

contenance de 960 hectarés, planté en cocotiers .
Le dômaine de Tevaitoa, sis à Raiatea, d'une contenance de

175 hectares, également planté en cocotiers .
Le domaine d'Opoa, sis dans la même île, dit "ferre Parent", .

superficie d'un demi hectare, planté en cocotiers .
Le lot de ville d'l.Jturoa, superficie de 3 .200 mètres carrés, en

bordure de la route de ceinture de Raiatea .
Les constructions établies sur ces différents domaines, ainsi

que les bâtiments à usage d'habitations, de magasins et de han -

gars sis à Uturoa, en bordure . de mer . '
Le tout d'une valeur de 1 .900.000 francs .
Le matériel et le mobilier existant sur ces différents domaines ,

ainsi qu'à Uturoa, suivant inventaire établi à ce jour, ainsi qu e
tous droits, pour le temps restant à courir aux baux et location s
de locaux ou emplacements et les loyers payés d'avance, d'un e

valeur de 50.000 francs .
Le bétail existant également sur lesdits domaines, suivant in-

ventaire à. ce jour, d'une valeur de ioo.000 francs .
La Société prend également à sa charge, pour une somme d e

50.000 francs, les frais d'introduction de la main-d'oeuvre anna-
mite fixée sur les domaines de la Société .

' ' Le présent apport est fait à charge par la présente Société :
Jo De payer aux mains de M. Froment-Guieysse, liquidateu r

de la Société Cotonnière des Etablissements français de l'Océanie,.

'la somme de J .300.000 francs, en espèces, exigible le jour de l a
constitution définitive de la présente Société, ladite somme ap-
plicable à due concurrence aux immeubles apportés à la Société .

20 En outre ; et en représentation complémentaire de cet apport ,
il est attribué au liquidateur, pour être réparties aux actionnaire s
de la Société Cotonnière des Etablisséments fiançais de I'Océa -

Article 4 .
Le siège de la Société est à Paris, rue de la Victoire, no 94 . 11 .

pourra être transféré en tout autre endroit, à Paris, par simI e
décision du Conseil d'Administration, et dans toute autre ville ,
en vertu d'une décision de l'Assemblée générale extraordinaire

nie :
i) 8 .000 actions de ioo francs (actions A) chacune, de la pré-

sente Société, entièrement délibérées nurnèrotéès de i à 8.000 .
La délivrance n'en sera faite qu'après que la Société aur a été

mise en possession des biens apportés, francs et quittes de toute s

'dettes et charges .
b) et 1 .600 des parts de.fondateurquivont être ci-aprés créées .
Et M. Froment-Guieysse sus-nomme,' agissant en qualité d e

liquidateur de la Compagnie Franco Tahitienne, Société anony-
me au caiital d e , i .800,000 francs, dont i Siège social est à Paris '
rue de la Victoire, n° 94 (nommé à cette 'fonction ux termes
'd'une délibération de l'Assemblée' générale dés actionnaires de '
ladite Société en date du 27septembre 127), a, par ces présentes ,
ès-nom et qualité, déclaré'faire'à la Société les apports suivants :

Les domaines de' la Société aux IlesMarqûises, composés à N u-
ka-Hiva :

Du domaine ditdeTaïpi Val, dans la baie du Contrôleur, d'un e

contenance de 2.077 hectares .

	

'
De la Vallée Française, dans la baie de Taiohae, d'une conte- '

nance de ioo hectares ;
A Taiohae, également des terres : de J'ancienne gendarmerie ,

13 ares ; Iiaku, dite Tihoni, i hectare 50 ;, Hmakoa, dite Au-

mond, x hectare 8. ; Bruneau, dite Alvarado, 2 ares ; Yotane, di-

Page LEXPOL 20 sur 28



en Mmi 1928

	

JOURNAL OFFIOEL-DEÉTAiSSEMENTS ;FRANÇAIS IYE L'OCÂNJE,

	

203

te Vaianui, 4 ares ; Pahunui, dite Mdkoi, 65 ares ; Vaikava, dite
I 1° lot seqiiestré, 17 ares ; Vaikavakava, dite 12e lot, sequestré ,
47 ares ; Vainahà ; dite ie lot, sequestré, x hectare 24 .
• Dans la baie de' Anaho, Iaterre Anaho, dite sequstrée, 8 are s

Dans la vallée d'Atiheu, des terres Kahuvai et Tebvavao d'ut'
seul tenant de 150 hectares ; de la terre Puau,5o ares ; delà terre
'Kaiohii, 2 hectares .

Dans la baie de tVaionea, la terre Vaionea, dite PbJKay, r 6
hectares .
• Dans l'îlè Fatu Hiva, de là terré Uat1(bai des Vierges), 5 hec-
tareS 50.

Les constructions établies sur ces différents terrains e t ' doma i-
ns ainsi que les bâtiments à usage d'habitations, de magasins ,
de magasiride vente, hangars à coprah, hangasàba1'inkière , en-
trepôts, m'arts, etc . . .

Le terrain sis à Papeete, près du port, dit parcelle Arupa, d'un e
contenance de o ares environ, ainsi qué l'entrep ôt pour mar-
handiss'et produits qui y estédifié .
Le bâtimeïit sis à Papeete, rue du Maréchal-Foch, dit imméu-

ble Gauthier, tisage d'habitation ; magasin et bareau .
Le tout d'une valeur de t .13o'.000francs .
Le matériel 'et le mobilier existant 'sur ces différents domain e

de la Société àuxîles 'Marquises et kPapeete, ainsiquelaf1otilIe
suivant inventaire :établis à cejour ; mtériél mbilier etflotill e
dune valeur totale de 70.bOO franbs .

Le bétail existmtégalemetit sur lesdits domaines, 'suivant in-
ventaire à cejdur, d'i.mneValeur table de 25 .obÔfrancs :

Le droit au bail, jusquau6mars I'93I,0d'un trrainsis àPa-
peete, rue du Maréchal-Foch, sur lequel est édifié le bâtimen t
dont il est question dans lapport immobilier, ainsi que tou s
droits pour le temps restant à courir aux baux et hcatIons delo-
caux, propriétés ou emplacements et les loyers payés d'avance ,
d'une valeur de5 .000 francs .

	

O
Deux golettes à moteur : La Hinano et la Vahine Tahiti, 'd'un

tonnage respectif de ioo et 35 tonneaux, avec tous leurs agrés ,
apparaux, 'polices . d'assurances, étc . . ., d'une valeur totale d e
270.000 francs .

Le présent apport est fait, à charge par la présente Société a e
remettre, aux mains de M . FromentGuieyse, liquidateur, de la
Compagnie 'Franco Tahitienne, confonément aux lauses d e
l'acte de liquidation :

1 0 15,000. actions de ioo francs (actions A) de la présente Socié-
té, entièrement libérées, ncimértés de8 .oQl 23 ;000 .

La délivrance n'en sera faite qu'aprèsquela-Socétéaura été
'miseen poseSsion des biens apportés, trancset qLittes de-tou -
'tes dettes •et charges .

	

•

	

,'
2° Et 2,260 de parts de fondateur qui vont être ci-après-créées .
M. 1rornenGuieySse, sus-riommé,agissant aunom et en qua-

litéde Président du Conseil d'Administration, Directeur Général
de laBanqe Coloniale d'Etudes et d'EntreprisesMutiiielles, So-
i4t tnoriy'no au capital de io 40001oqodefrancs, ayant son sié-
e à Paris, 94 ru de la Victoire et comme spécialement délégu é

'à l'effet d présentes au terrns d'une délibération du, Consei l
d'Administration de ladite :Société-en date du 12 octobre ,I 927
dont un extrait conforme est demeuré annexé aux présents sta-
tuts .

	

'
A, \pàr:cs' rptésentes .ès-nom etqalité,'déoléapporter à la

présente Soei:ét tebérréfce de différentes études indust'riellt get
d'En-treprises

Mih'tuells *isiique :lescoinrour fina'rrtiers, ci'imerciunx .etiin-
'ciustr'ielles qu'elle s'est assurés pour la constitutioridela présent e
Société .

'En. représentation des apports qui précèdent, il est attribue à
• laBa1queoColQnialedEtudes et d'Entreprises Mutuelles :

a) 2.000 actions(actioris A) deiaprésente Société de ioo francs
chacune entièrement libérées, numérotées, de 23 .001 à 25 .00 .

Les titres de ces, action ne pourront être détachés de la souche
et ne seront négociables que deux ans ;après la constitution dé -
finitive de .la présente Société ; pendant ce temps ils devront la
• diligence des Administrateurs, être frappés d'un timbre indiquant
— leur nture'et -la' date de cette constitution . .

	

-

	

O
bEt 8,

	

des iz.000partsdefondateur qui vont- étreci-aprè s
• creees .

	

O
• 'M. Froment-Guieysse, SUS-nomme, agssanFen :qiialité 4e g .-

orant dé 'l'association -en participation' dite : " :Syndicat, dEid s
.Go1oniales' a déclaré faire d'autre partles apports des options
suivantes :

	

O
Une Option suruneplantati o .n de- .000 cocotiers environ sise

aux Tuamotu ; un dbmaine de ôoo hectares, aux Iles-Sous-leVent ,
'planté de 3 .o cocotiers, avec maison d'habitation et dépendan -
ces ; un autre dominede 700 hectares, dans le même archipel ,
planté de .5oo 'cocotiers, une option sur divers domaines situés
aux 11es-Sous-le-Vent, d'une superficie de 400 hectares environ ;
une option sur un domaine à Huahine comprenant 15 .000 COCO-

tiers endron, les dits options à lever au lendemain dé la consti -
tuion de la Société ; et différentes offres-de domaines portan t
sur de 'prôpriétés plantées o nôii plantés .
• Le présent apport et fait à 'charge 'par la présente Société :
1° De payer à M . Froment-Guieysse, en sa dite qualité de g é

rnt de l'asso,ciàtion en participation dite : "Syndicatd'BtiXdes
Coloniales"; la soii'mêdeio .000'francs ; exigible 'le jour de l a
constitution définitive de la présente Soèié'té, Sans intérêt iitie

'-là .

	

O

	

O
b Enôdtrè, et, sen

	

complémèntéire de cet a p
• pdit, il ést attribué à 'M . Froment-Guieyssé, en sadite qualité d e

érahtdé' l'association en participation dite "Syndicat d'Etùdes '
o -Coloniale" i .00'adtion de loofrancS (actions A) de la présente

Socîé'té, ehtièrement-libérées , numérotées d 25 :001 à 26 . (
Les titres de ces actions' ne pourrotit1êt'r détachés de la souch e

et neerÔt:négciab1eStie deux ahs"ap1è la cônstitution dé -
iti.e-dè1a'Soété ; pendant ce'teips'iJs devront être, à la di -

lienCe desA

	

i'Strateuls . 'frappés d'-û'n'timbré indiquant leu r
nattireet la date de cette constitution .

	

-
• La d'éll,'raheé'éi'en sera faite qu'ap'ès'que la Société aura ét é
tenisetèn pO55Siohhidsbiens apportes,' frncs et' quittes 'de tou-
tês dettes et- chargés .

	

'' -

	

-

	

- ,
- LàSociété versera à,Ia SSoéiàtiÔ1i des'porteurs de pai'ts de fon -•

-d-àtur'dl Sbciété otdt?nièèdes EtablissernentS français d -
• l'Océanie, AssOciatiOn ayant siège à Paris, rue de la Victoire ,
1°94, une sottimé

	

Jdoo francs'exigible au jour de la con s
titutiOn définitive de'l Société en drnpensatiôn de'Papot qàe
lui- fait cette Ssdiàtin des 'mille parts dé fondatéun au porteur ,
sans valetir'noi'iitiale,' de'-ladite .-S'àiété,sus'Ja cônditiôn de l a

• renoniation par la Compagnie Immobilière et Agricole de l'Océa -
nie auxdroits que possédaient cèé parts dans laditeSociété . Les -
'dites' 'parts dé'îant'être ptirèm'eIit et simplement annulées lor s
'dé la coristittitieri définitive de la pr 'ésntSociétê .
• Il 'ést réé I2 :oOo'pa°rts ' dé' fondateur atf.i1bùées-ctrne il vien t

• d"êtr dit; qui -auront "drbit'à3o°/ d'ece'qui'restera disponibl e
srles'béitéfices' nets dè la Société, jus4u'à'nè,ph'atiàn-'ôu s a
qùidti'n"tt"a1b'rs même que sadtftéè 'sérit prdogée, ét .cé

après les p Fèvèrheii'ts -p'ôurla réer''élégale ; pô'û un 'p'i'drii-
dMdende de: '?/o àServirw adtiôW&ètpÔu 1e.Cciséil 1Rdi-
nistration, ainsi qu'il est stipulé dans les articles 6et 5 2 Jci,-aprè'sa
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Pour représenter ce droit une portion des bénéfices sociaux ,
il sera créé douze mille titres de parts de fondateur au porteur ,
sans valeur nominale . donnant droit chdc'un à un 12,00oe de-la-
dite portion de bénéfices : Ils sont cessibles par simple tradition .

Les titres seront extraits d'un livre à souche, numérotés de i
12.000, revêtus du timbre d la Société-et de la ignatured'e

deux Administratèurs'ou d'un Administrateur et d'un délégu é
du conseil . Les titres de parts de fondateur attribués à la Banqu e
Coloniale d'EtUdes et d'Entreprises Mutuelles et au Syndicat d'E-
tudes Coloniales ne pourront être détachés de cette souche et n e
seront négociables que deux ansaprès la constitution définitive d e
la Société ; pendant ce temps, ils 'devront, à ;la diligence des Ad-
ministrateurs, être frappés d'un timbre indiquant leur nature t
la date de cette constitution ; à l'expiration de ce délai de deu x
ans, les titres seront délivrés au porteur .

Les dispositions des articles 14 à 17 ci-après sont applicable s
à ces titres .

La Société se réserve le droit ; à toute époque, de raéheter le s
parts de gré à gré, soit du consentement des porteurs 'de parts ,
soit même par accord avec l'Assemblée générale d l'Associatio n
des porteurs de parts .

	

-
Les parts rachetées seront annulées et la quotité dés bénéfi -

ces afférents appartiendra aux actionnaires .
Les parts de fondateur ne confèrent aucun droit . de propriété

sur l'actif social, mais seulement un droit de partage clans 'le s
bénéfices .

	

- -
Les -porteurs de parts font obligatoirement partie de l'Associ a

-Lion des Porteurs de Parts de Fondateur (voir Pitre XI, Art . 55
des présents statuts) .

	

-

	

-
Les porteurs de parts ne peuvent- s'immiscer, à ce titre, dan s

les affaires sociales et dans l'établissement des comptes, ni criti-
quer les réserves et les amortissements et ils n'ont pas le droi t
d'assister aux Assemblées générales des actionnaires . Ils doivent ,

- pour l'exercice de leurs droits, notamment pour la fixation de s
dividendes leur revenant, s'en rapporter aux inventaires sociau x
et aux décisions de l'Assemblée générale . -

Ils ne peuvent non plus s'opposer aux décisions souveraine s
de l'Assemblée générale des actionnaires, notamment en .cas . d e
dissolution anticipée, de fusion, de transformation et de-cession
totale ou partielle de l'actif social ; -to.utefbis, conformément
l'article 52 ci-après, en cas de liquidation, 30 0 / 0 du surplus du
produit net sera réparti aux parts de 'fondateur . L'augrnentàtion
du nombre des parts de fondateur, la modification des avanta-
ges qui leur sont consentis par les présents statuts et le racha t
desdites part de fondateur, ne pourront être décidés par l'As -
semblée générale extraordinaire d es, actionnaires de la Société -
,que dans les conditions prévues 'par l'alléa 13 de l'article 43 Ci -
après ; et sur l'autorisation de l'Assemblée générale dePassocia-
tion des porteurs de parts de fondateur, donnéelle-même dan s
les conditions fixées par l'alinéa 27 de l'article 55 ci-après . -

Article 7 .

	

- ,
Le capital sociale est fixé à S millions dé . francs, divisé en

80.000 actions de 100 francs chacune, dont 26.900 etitièremen t
libérées sont attribuées en représentation d'apports,' comme il
est dit ci-dessus et les 54.000 autres sont à souscrire et à libérér . '

Ces 80.000 actions sont des actions série A doinant droit à--5-
voix lors des assemblées générales ordinaires et donnant droit
également pendant le cours des exercices 1928 et 1929 à. Un inté-
rêt de 5 o/ brut des sommes dont ellet libé é-ssonres,
aux frais généraux .

Article 8 .

En vertu des décisions de l'Assemblée générale extraordinair e
le capital social pourra être augmenté en une ou plusieurs fois .
par l'émission d'actions nouvelles (actions série B) ne donnan t
droit qu'à une voix et à aucun intérêt statuaire, à souscrire e n
numéraire ou à remettre en représeptation d'apport par fusio n
avec une ou plusieurs sociétés, par transformation des réserves '
en actions, par émission d'actions de numéraire, libérées partiel-
lement, par prélèvement sur les réserves et par tout autre mo-
yen, selon les lois en vigueur au moment de l'augmentation d u
capital .

	

'

	

-
Pour toute augmentation, l'Assemblée générale pourra donne r

au Conseil d'Administration tous pouvoirs pour arrêter et faire '
les dites missions et remplir toutes les formalités que comport e
une augmentation de capital ,

L'Assemblée générale extraordinaire pourra aussi réduire l e
capital social pour quelque cause et de quelque manière que ce
soit, notamment au moyen du rachat d'actions de la Société, d'u n
- remboursement aux actionnaires ou d'un échange de titres ave c
cession ou achat obligatoire d'actions pour permettre l'échange .

Toutefois, à toute, époque, le capital social pourra être aug-
menté et porté en une ou plusieurs fois, par simple décision du -
Conseil d'Administration, à vingt millions de francs, par la créa- -
tion de cent vingt mille actions nouvelles (actions série B) à
- souscrire en nunéraire, sur lesquelles 'les porteurs des action s
A auront un droit de souscription au pair, égal à deu fois le .

droit de souscription des actions B .

Article 9 .
Le montant des actions à soiïscnire en espèces est payable, sa -

voir :

	

-

	

'

	

,
-Le premier quart, soit 25 francs par action, lors de la souscrip-

tion et le-surplus conformément aux appels faits par le Consei l
d'Administration, qui fixera l'importance de fa somme appelée ,
'les lieux et les époques où les paiements' dvront être effectués .

'Les appels de fonds sont portés' à la connaissance des action-
naires soit par lettre individuelle, soit par un. avis inséré quinz e
jours avant l'époque fixée pour chaque versement dans un jour -
nal"d'arrnonces légaleS du lieu du siège social .

Les actionnaires auront, à toute époque, le droit, soit en partie ,
sit entièrement, de libérer leurs actions par anticipation .

Article 18.

La Société est administrée par un Conseil 'd'Administration ,
composé de '5 membres au moins et de 15 membres au plus ,
nommés, pour six années par l'Assemblée générale . Ils sont réé -
ligibles .
Le premier .Conseil sera nommé pour six années par l'Assem-

blée constitutive t sera renouvelé en entier à l'expiration des si x
- premiè.te s ' années. Le Conseil se renouvellera ensuite tous les ans
à raison d'un nombre d'Administrateurs déterminé suivant l e
nombre des membres en fonctions, en alternant s'il y all eu, de
façon que le renouvellement soit aussi égal que possible et com -

plet dans chaque période de six ans .

Article 24 .

Le Conseil d'AdminiStration représente la Société activemen t

et passivement et exerce tous lés droits ç1 la Société .' . -
li a les pouvoirs de . gestion et d'administration du .gérant l e

plus autorisé clan-s une Société commerciale en nom collectif .
-

	

Notamment I

	

'

	

- -

	

- .

	

'

	

- ,'

- Il fixe les dépenses générales d'administration ;
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II touche toutes les sommes qui peuvent être dues à la Socié-

obligati o occasion tous engagetnents et

té et donne toutes quittances et décharges ;
Il nomme et révoque les employés et agents et détermine leu r

traitement ;
Il accepte et réalise tout contrat d'option ;
Il passe des traité et marchés de toute natûre, à forfait o u

autrement ;
li autorise les achats, ventes, échanges de tous biens meuble s

et immeubles ;
Il consent et accepte tous baux, avec ou sans promesse de Ven -

te ;
Il peut déléguer, transporter, escompter ou réaliser par voie d e

négociation ou d'emprunt, ou de quelque manière que ce soit ,
tous loyers, redevances, annuités et subventions, échus et à
échoir, et en faire l'apport à toute Société civile ou autre ;

Il statue sur les études, plans et devis proposés pour l'exécu-
tion de tous travaux ;

11 fixe le mode de paiement vis à vis des débiteurs de la So-
ciété, soit par annuités, dont il fixe le nombre et la quotité soi t
en espèces, soit autrement ; il accepte toutes garanties mobiliè-
res ou immobilières ;

li emprunte toutes sommes nécessaires aux besoins et affaire s
de la Société, tait ces emprunts de la manière, aux taux, charge s
et conditions qu'il juge convenables, soit par voie d'ouvertur e
de crédit, soit autrement ; toutefois, les émissions d'obligation s
doivent être autorisées par l'Assenblée générale ;

li peut hypothéquer tous immeubles de la Société, consenti r
toutes antichrèses et délégations donner tous gages, nantisse-
ments et autres garanties mobilières ou immobilières, de quel -
que nature qu'elles soient ;

ll signe et accepte tous billets, traites, lettre de change, chè-
ques et effets de commerce ;

Il signe tous endos, il cautionne et avalise ;
II autorise toutes mainlevées et saisies mobilières et immobi-

lières 'd'oppositions ou d'inscriptions hypothécaires, ainsi qu e
tous lés désistements de privilèges et autreS droits, l tout ave c
ou sans paiement ; il consent toutes.antériorités ;

Il autorise toutes instances judiciaires, soit en demandant, soi t
en défendant, et repréente la Société en justice ;

Il traite, transige et compromet
Sodiété ;

li demande et accepte toutes concessions et contracte à cett e
ns ; il renonce à toute

Le présent article est d'ailleurs purement énonciatif et no n
mitafif des pouvoirs du Conseil .

Article 25 ,

Tous les actes décidés par le Conseil d'Administration et con -
cernant la Société, ainsi que les retraits de fonds et valeurs, le s
mandats sur les banquiers, débiteurs et dépositaires, les sous -
criptions endos, acceptations ou acquits .d'effets de cotiimerc e
sont signés par deux Administrateurs, à moins d'une délégatio n
spéciale du Conseil à un seul administrateur ou à tout autr e
mandataire, ainsi 'qu'il est dit à l'article 26 ci-après .

Article 26.
Le conseil d'Administration peut déléguer tout ou partie d e

ses pouvoirs à un ou plusieurs Administrateurs ou àuj ou .plu-
sieurs Directeurs, pris même hors de son sein ; il en fixe la ré-
munération, soit fixé, oit proportionnelle, qui sera portée au x
frais généraux .

Le Conseil peuten outre,confier des pouvoirs à telle personn e
que bon lui semble, par un mandat spécial et pour un objet dé .
'terminé .

Article 3.7 .
L'Assemblée générale ordinaire (annuelle ou convoquée extra -

ordinairementse compose des actionnaires possédant ou repré-
sentant une action libérée des versement exigibles .

Article 38 .
Pour délibérer valablement, l'Assemblée doit être composé e

d'un nombre d'actionnaires représentant au moins le quart d u
capital social .

Si cette condition n'est pas' remplie, l'Assemblée générale es t
convoquée à nouveau selon les formes prescrites par l'article Ï .
Dans cette seconde réunion, les délibérations sont valables, que l .
que soit le nombre d'actions rejrésèntées,mais elles ne peuven t
porter que sur les objets mis àl'ordre du jour de la premièr e
réunion

Article 39 .

Les délibérations de l'Assemblée générale ordinaire sont prises
à la majorité des voix des membres présents ; en cas de partage ,
la voix du Président est prépondérante .
Chaque membre le l'Assemblée a autant de fois cinq voi x

qu'il bssède ou représente d'adtionsA, sans, limitation, et au -
tant de voix qu'il possède ou représente d'actions B . avec limi-
tation au maximum' dé oo voix .

Article 40 ,
L'Assemblée générale ordinaire entend le rapport du Consei l

d'Administration sur les affaires sociales ; elle entend également
le rapport desCotnmissaires sur la situation dela Société, sur le
bilan e± sur les comptes présentés par le Conseil ;

Elle discute, approuve ou redresse les comptes et fixe les divi -

dendes à répartir ;

	

.. '
Ellenommé, remplace ou réélit les Administrateurs et les Com -

missaires ;
Elle détermine l'allocation du Conseil d'Administration en je -

tons.de présence ainsi que celle des Commissaires ;
Elle autorise tous emprunts par voie d'émission d'obligation s

hypothécaires et autres ;
Elle décide l'amortissement total ou partiel des actions par pré -

lèvement sur les bénéfices ou comme emploi des sommes mise s
à des réserves sur bénéfices antérieurs ;

Elle délibère sur toutes autres propositions portées à l'ordre

concession déjà obtenue ;
II fonde toutes Sociétés françaises ou étrangères ou concourt à

leur fondation ; il fait à des Sociétés constitués ou à c'onstitue r
tous appdrtS aux conditions qu'il juge convenables ; Il souscrit ,
achète et cède toutes obligations, parts de fondateur, parts d'in -
térêts et droits quelconques ; il intéresse la Société dans toutes
participations et tous syndicats ;
U arrête les comptes qui doivent être soumiS à l'Assemblé e

générale et propose la fixation des dividendes à répartir ;
H détermine l'emploi des fonds disponibles et règle l'emplo i

des réterves detoute nature ;
II opère tous retraits, transferts et aliénations de fonds, rentes ,

créahces, annuités, . biénset valeurs quelconques appartenant à
a Société, avec ou sans garantie ;
II soumet à l'Assemblée générale les propositions de modific a-

tions ou additions au présents statuts, de réduction ou d'aug-
mentation du fonds social, les questions de prorogation, fusio n
ou dissolution anticipée de la Société, ainsi que les cas nonpré -
VUS par les présents statuts .
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du jbtir et qui né 'sont pas de la ,compétence

	

l'Aseribléè g
nérale extraordinaire ;

Enfin, elle confère au Conseil les autorisations nécessaires pou r
tous les cas où les pouvoirs lui attribués seraient insuffisants .

La délibération contenant approbation du bilan et des comptes
doit être précédée dc la lecture du rapport dés Commissaires à

'ipeine de nullité .

Article 43 .
'L'Assemblée généile extraordinaire put, mais seulement sur

l'initiative du Conseil d'Administration, apporter au Statuts, dan s
toutes leurs dispositions, les modifications, quelles qu'elles
soient, autorisées par lés lois sur les Sociétés (sauf la restrictio n
ci-après relative à l'objet 'social) .

Elle peut décider notamment :
Le transfert du siège social dans une autre ville en dehors du

département . de la Seine ;
L'augmentation du capital social, en une ou plusieurs fois, Soi t

par voit d'apport, soit contre espèce ;
La réduction du capital par oie d'amortissement, rachat ,

échange, suppression d'actions ou autrement ;
La prorogation, la réduction de dure ou la dissolution antici-

pé'e de la Société . ;
L'alliance bu la fusion totale ou partielle avec d'autrs Sodé-

tés constituées ou à constituer ;
Le changement de dénomination de la Société et la transfor -

mation en Société de toutautrè forme. ;
à'Le transpot ou la ventefous tiers de'biens, droits et obliga-

tions de la dite Société du leur apport à'une autre Société ;
Tous changements de l'objet social, notammentson extensio n

ou sa restriction, sans toutefois pouvoir le modifier cônp!ète -
•'

	

l 'inecit bualtérer dans on essence ;

	

.
Toutes modifications à la répartition des bénéfices et de l'acti f

social .
Dans tous les cas prévus ci-dessus, l'Asseîrtblée n'est réguliè-

rement constituée et ne délibère valablement que si elleest cii-i -
posée d'un nombre d'Actionnaires représentant les trois quart s
u rhoins du capital' social . Toutefoi's, l'Assemblée 'Générale

Extiïordinaire ne pourra augmenter le nombre des parts de . Fon -
dateur non plus que rnodifir les avantages qui 'leur, sort con -

"sentis pai lès présents statuts ou décide .le rachat des parts d e
'fondateur queài elle réfinit la totalité d'es'actionnaires èt que s i
-la décision est prise àPunani'rnité des votants ; et ces opération s
devront être préalablement autorisées par l'Asseinblée Général e
de l'association des Porteurs de parts de fondateur délibéran t
dans les conditions du paragraphe 27 de l'article 55 ci-après ;' ces
cdnditions 'de quorum et d'unanimité sont nécessaires rnêm e
pour des èsàe'm'bléés réuniessur 'seconde 'ou troisième éouv'o a-
tion .

Sous réser'ed&èequi vient d'être dit au paragraphe précédent ,
et 'lorsqu'il s'igit' de délibérer sur dès mdificatiosautrsqu e
celles touchant à Yobjet ou à la forme de 1a'sbciété,'s,sûun e
première' cbbvocation, l'assemblée n'a pas atteint les troisdlUart s
du capital social, il peut être réuni une nouvelle assni'bIéeui
délibère valablement avec le q uoru'tD de, moitié du capital' ô'ial ,
puis, en cas d'échec de 'cette seconde asemblée, une trisiè e
Où il Suffit de la 'représentation .'du' tierS 'capitalsoial . Ces
deuxième et troisième assemblées sont cnvoquéesaiPmoyé n
des deux insertions successives prscrites par la •Ioi Taitetan t
dans le ùlletindes Annonces légales biiatoires'qûedans n
journal d'annonces légales du lieux du'Si èrgocial et'ledéiai entre
'la date de la 'dernière insertion etce'He 'd'e'la'réuh'iôn peûtêtre .'

dessus créés .
lI. Cette association a pour objet de mettre en commun ,

réunir et centraliser tous les droits et 'actions pouvant être atta-
chés' aux parts de fondateur, de telle sorte que l'associatio n
pourra seule, t'à l'exclusion des porteurs departs individuelle -
ment, exercer ces droits et actions et notamment conclure ave c
la société tous traités t arrangements dans toutes circonstance s
dû i1y aura lieu .

	

'
D'une manière gén.éralé, I'association exercera lès droits de s

'porteurs de parts de fondateur pour la solution et le règlement .
de toutes les questions les intéressantà un titre quelconque, san s
toutefois que les présèntes puissent conner, à' l'association' de s
porteurs de part aucun droitd'im .rnixtion dans les affaires de la
Sôciété ni aucun droit d'accès aux assemblées générales de se s
actionnaires .

	

'
III. - Cette ;association ' prend la dénomination de "Sociét é

Civi'le'desporteuts de parts de fondateur de la Compagniè Immo -
bilière et Agricole de l'Océanie" .

1V .

	

Son siége'est à Paris,"riie de la Victoire, n 4. . 11 pourra
"être transféré aillées par, simple décision des .administrateurs .

V. - L'association existera de :pleip droit 'et sans formalité à
'c'omterdu jour de la constitution de la société s

'Elle ne prendra'fin'qu'l'extinction de :droit appartenant a u
parts de fondateur. •

	

'
Le'décis, l'interdiction,' la faillite ou 'la déconfiture d'eue o u

•plusie .i'rassaeiés ,ne .peuvent etutrainer la dissolution de I'sso -
• . iatioii a'aht l'expir .tion de sa durée . •

	

' '
• VI, —Cette association 'n'aura pas de titres particuliers mai s
'lés titres départs de' fondateur énonceront son' existence .
• La pro.pr1étédeune part de fondateur emporte de plein droi t
• adhésion 'aux dispositions des'présent s . statuts ' 'et. aux décision s

réduit six jours,. le délai pou!' le' dépôt de' titreS étant alors 'lu i
même réduit à trois jours ..

At fiole' 46 ..

Les produits de la Société,, constatés par l'inventaire annuel ,
déduction'faite dé toutes les charges, dépréciations, amortisse-
ments et frais généraux, constituent les bénéfices nets .

Il est d'abord prélevé : '
10 5

o/o pour constituer le fond& de réserve légale ; ce prélève-
ment cesse d'être obligatoire quand le fonds atteint le i /10e du
capital il reprend son cours si la réserve vient à être entamée .

20 La somme nécèssaire pour payer aux actionnaires, à titre d e
premier dividende, des sommes . dont leurs actions son t
libérées et non amorties, sans que, si les bénéfices d'une anné e
ne permettent pas ce paiement, les, actionnaires puissent le ré -
clamer sur les bénéfices des années subséquentes .

Surie surplus, bob sont attribués.au Conseil d'Administration
qui , en fait la répartition entre ses membres, comme il le juge
convenable . . .

Le solde sera distribué ;
30 0/0 aux parts de fondateur ;
70°/o aux actions,. comme complément de diyidende .

Article' 55 .
1. - Il est formé une association qui existera entre tous le s

propriétaires actuels et futurs des 12M00 parts de fondateur ci-

'dé l'AssembléeSénérale désiporteurs de parts .
Lés' dro'its'eÙ ctiohs attaché s' à la part de fondateur suivent l e

"titre dans; quelque main'qu'ilipasse . •

	

'
'Il e.t bien ehtendu .qUe ,t molgrélaienisé en commun des droit s

,et actions attachés aux parts de fondateur, cliva :cun des jort1.Lrs
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de ces parts en conserve la propriété personnelle et exclusive ,
peut les aliéner et traiter de gré à gré de leur rachat avec l a
société .
VIL - L'association est administrée par un ou deux adminis -

trateurs nommés et révocables par l'Assemblée générale d e
porteurs de parts et qui peuvent être choisis même en dehors
de -ceux-ci . M. Froment-Guieysse sus-nommé et M . Etienne
Touze, ingénieur, demeurant à Paris 404 avenue Charles Floquet ,
sont nommés administrateurs de la présente Association .-
Ce ou ces administrateurs peuvent agir conjointement ou sé -

parément. La durée de leurs fonctions est illimitée ,
VIII.- En cas de décès, démission ou révocation d'un admi-

nistrateur,il sera pourvu à son remplacement dans les trois moi s
de l'événement qui aura mis fin à son mandat, par l'assemblé e
générale des porteurs de parts de fondateur .
Les délibérat6ns contenant nomination ou révocation d'admi-

nistrateurs seront déposées, pour minute, en suite des présent s
Statuts .
IX.- Les administrateurs en exercice sont investis des pou-

voirs les plus étendus pour représenter l'association des porteur s
de parts, vis-à-vis de la Société anonyme et des tiers .

Ils ont notamment tous pouvoirs à l'effet de recevoir les com-
munications et propositions de la Société et de sonConsei l
d'Administration, convoquer les assemblées générales des por-
teurs de parts, transmettre les décisions de ces assemblées à l a
société et les faire exécuter, arrêter avec la Société toutes conven -
tions qu'ils jugeront utiles aux intérêts de l'association et de s
Part s de fondateur, mais sous réserve d'approbation de l'As -
semblée Générale des porteurs de ces parts qui devra réunir l'una -
nimité des parts créées dans les cas prévus par l'alinéa 6 d u
paragraphe II, ci-après .

	

,
Les administrateurs peuvent déléguer et transmettre les pou-

voirs qu'ils jugent convenables et constitûer tous mandataires .

II .
Suivant acte reçu par M' Louis Henri Cqùrcier, notaire à Pari s

le décembre 1927, M. Georges Froment-Guieysse-a déclaré qu e
les cinquante-quatre mille actions de cent francs chacune de l a
Compagnie Immobilière et Agricole de l'Océanie formant la par -
tic du capital à souscrire en espèces ont été entièrement sous-
crites par deux cent quarante-neuf personnes ou Sociétés e t
qu'il a été versé par chaque souscripteur somme égale au quar t
du montant de actions par lui sonscrites, et il a été représent é
à l'appui de cette déclaration un état contenant les noms, pré- ,
noms, qualités et domiciles des souscripteurs des actions d e
numéraire, le nombre des actions souscrites et le montant de s
versements effectués par chacun d'eux, laquelle pièce certifié e
véritable est demeurée annexée audit acte notarié .

III .

Du procès-verbal de la première assemblée générale constitu e
'ive de la Compagnie Immobilière et Agricole de l'Océanie, tenue
àParis le neuf décembre 1927, il appert :

i° Que l'Assemblée générale, après vérification 1 a reconnu l a
sincérité çlç la déclaration de souscription et de versement fait e
Rat le fondateur et reçue par M°Courcier le .5 décembre 1927 ,

20 Et qu'elle a nommé M . Edouard Dujardin comme commi s
saire aux apports à l'effet de rechercher la valeur des apport s
faits à la Société en formation et d'examiner les divers avantage s
contenus dans les statuts .

Du procès-verbal de là deuxiérne Assemblée Générale contitu -
tive de la Compagnie Immobilière et Agricole de l'Océanie ; tenue
a Paris le 16 décembre 1927, il appert :

I° Que l'Assemblée Générale après avoir entendu la, lectur e
du rapport de M . Ed'. Dujardin, commissaire, adopte les con-
clusions de ce rapport et, en conséquence, elle approuve le s
apports en nature faits àla Société par les différents apporteur s
et les avantages particuliers qui en sont les rémunératins ains i
que le tout résulte des status .
20 Qu'elle a nommé comme premiers administrateurs, dan s

les termes de l'article 18 des statuts :
M. Edmond Agache,:administrateur de Sociétés, 198B1d Pereire ,

Paris ;
La Banque Coloniale d'Etudes et d'Entreprises Mutuelles, 94,

rue de -la Victoire, Paris ;
M. Le Gouverneur Adrien Bônhoure, 70, rue. d'Assas, Paris ;
M. Georges Froment-Guieysse, Président du Conseil d'Admi-

nistration de la Banque Coloniale, 15 rue des Saints Pères, Paris ;
M. le Gouverneur Julien, 116, rue Lecourbe, Paris ;
M. Henri Picot, Administrateur de Sociétés, , rue deStoc -

kholm, Paris ;
M. Lucien Sigogne, Avocat, Défenseur, Papeete ;
M. Etienne Touze, Ingénieur, Administrateur de Sociétés, 40 ,

Avenue Charles Floquet, Paris ;
30 Qu'elle a nommé comme commissaire M . Ed . Dujardin et

comme commissaire suppléant M . J . Feillet, polir faire un' rappor t
à l'Assemblée générale sur les comptes du premier exercice .

4° Qu'elle a approivé les statuts et déclaré la Société défifliti-
vement constituée .

SUN CHONG & Co

Suivant acte sous seings .privés eu date du 'I avril 1928 ,
enregitré et dont un original a été déposé au greffe des Tri -
bunauxde Papeete, le 49 avril 1928, MM . .LLNG- TO no 2744
et LING iWONG n° 'l37, conùnerçants, demeurant à Pape-
ete, ont formé, entre eux, pour une durée de vingt années à
'tr d 4°"i 1928

	

liil 'Lfl'GTOcompeu

	

ma, sousar»sôn socae -
LING KWONG ", la dénomination et la signature . Social e
"SUN OIE[ONG & Co,", une Société en nom collectif ayant pou r
objet de faire toutes opéritions commerciales, notamment l a
profession dé restaurateur, avec siège social à Papeete, à l'angle

Expéditiôn de l'acte contenant les statuts de la Société et la dé-
claration de souscription et de versement et expédition de l'act e
de dépôt chez M° Courtier, notaire 'à Paris en date du 5 janvier
1928 conteiiant les deux délibérations des Assemblées consti-
tutives ont été déposées le 3 y' il 1928 au greffe commun d u
Tribunal de Commerce et de la Justice de Paix de Papeete .

des' rues Colette et Bonnard .' '
'Les affaires de la Société sont gérées et administrées pa r

M. LINGTO244, qui ales pouvoirs les plus étendus ,
pour agir, comme directeur,'au nom de la Société, en tout e
circonstance . Il a seul la signature soéiale,' 'dont il ne pourr a
faire usage que pour les besoins de la Société . '

Le eap'ital socialest fixé à la somme de cinquante mille franc s
entièrement fournie par les associés, chactin. pour moitié .

Pour extrait : '
LING•TO, n° 2744 .

Pour extrait et mention :

A. LANGLOIS .
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BERGER et Cie
Successeurs de C . F . BERGE R

Maison Fondée ù COUVET en IeeO.
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AVIS

Monsieur Charles LEVY, a l'honneur de faire savoir au pu-
blic qu'il se charge de transports de marchandises de toutes
sortes, meubles,-sable, cailloux, etc ., par camions automobiles.

Location de camions confortables pour pique-niques.

Prix modérés:
Pour tous renseignements s'adresser à

	

Ch. LEVY ou a
M. R. SOLARI, Quai du Commerce .

ALLIANCE ASSURANCE C°, Ltd .
Siège Social à Londres, Barthalomeiv Lane .

Les fonds dépassent trois Milliards de francs .
Fondée depuis plus de 100 ans.

Assure contre l 'incendie

	

les accidents d'automobiles --
les risques locatifs, etc ., FRensenez-vous auprès de son Agent
à Papeete, M. R. SOLARI, qui vous donnera toutes les expli-
cations que vous pourriez désirer .

Toutes nos polices sont rédigées en français .

FORAS' ET ' GROSSISTES
Manufacture P . L . 106 rue du Vauxhall CALAIS, Maison fondée en 1897 .

Dentelles — Ruban — Broderies — etc . . .

COUPON Bénéfi.çe30 "/n & 40 0/q .
:Polar la vente à 1 fr . & 2 fr .

Métrage et ameublement en tous genres contre rembourse-
ment . Arrhes à la commande .

.A VENDRE

Motocyclette " INDJIA " Sco u
Parfait état de marche .

Munie de : 2 sacoches porte outils, 1 siège arrière, éclairage
électrique, etc . . .

Conditions avant a9euses .

S'adresser à m J. QUESNOT .

Les nombreuses personnes ayant confié la confection de smo -
kings, vestons, complets, chemises pour hommes, jeunes gens ,
enfants, etc. à la maison VAT SINE, Rue Bonnard, près de
l 'ancienne Imprimerie Coulon, ont été très satisfaites de l a
coupe bien ajustée des vêtements et de leur prix très modérés .

Celui qui ne s'est, pas encore adressé à Yat Sing est cordia-
lement invité à se rendre à son magasin où le meilleur accuei l
lui sera réservé et toute commande soigneusement exécutée .

+Goa►ililion de vente

	

oflieiel" au 'doutée«) .

Le prix do vente de d'Impie nurrie'ao .du .Iaurnal officiel .et de se s
suppléments est fixé comme suit :

AVIS

Jusqu' ' 16 pages . . . .

De 47é 24 ,pages, .

De 25 à 32 pages . . . .

De 33 è 40 pages .

De 1 n 48 pages . . .

1 fr

4 50_ ' ,

2Monsieur LE BRAZIDEC, Docteur en pharmacie à l 'honneur
d'informer son aimable clientèle qu'if reçoit par le » Louqsor » u n
stock important de médicaments . -
Le publie est désormais assure: de trouver à la PHARMACIE DE

L ' OCÉANIE avec un acceeil empresse des médicaments et des spé-
cialités pharmaceutiques de première iraïeheûr .

Gravide baisse de prix.

11 est fait exception pour les suppléments contenant des reven -
dicatibns de propriété lesquels sont vendus 1 fr par feuillet de
2 pages .

2 50

3 »
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SERVICE DE' SANTÉ .

OBSERVATIONS MÉTÉOROLOGIQUES DU MOIS DE MARS 1 28 .

Station de Papeete «Hôpital) .

Latitude : 170 31' 39 ttiin1 - LuuOiitudts de Paris : 1514 5 yr' 30 " Ouest, en temps : 10 h. 7' 33" .

%TES

Tl.hi pb:RATURE
UIUMIUITE
ttnt .I7°rvs

pnESSIANS
CORRIGErs VENT

ÉTAT DU CIEL .

NUAGES I>LUII

en
OBSERVATIONS

en lui) e zënn

f

	

»
?` n G 4+ :y p p

tnillirn è

K z E - tri s

1 22.1 30 .3 `29 .0 27.9 6;:; 66 761 9 760 .0 E S-O 1 7 9 .0 Tonnerre dans l'après-midi .
2 21 .4 30 .2 25 7 30.0 8k 65 762 .0 761 .2 E N-E 9 4 5 .7 Violents coups de vent vers 18 heures .

20 .9 30 .1 27 .4 27 1 `8'» 62 762 .5 761 .2 N-E E 1 10 17 .0 Fort vent à 10 heures du matin .

4 21 .0 :31 .0 24.0 29 .7 83 66 761 .2 759 .9 N-E N-E 10 7 21 .3 Violents coups de 'Mit à 2 heures du matin ..
5 22 3 32 . :3 29 .0 30 .0 63 68 760 .9 759 .0 N-E N 0 10 »

6 22 .7 30 1 24 .6 28 .7 71 74 760 .1 759 .8 N E 10 10 7 .2 Forts coups devent vers3h . dumatin ; éclairs
7 21 .7 32 .1 24.0 27 .4 8» 84 762 .0 760 .0 N-E N-E 10 10 23 .8 Fort vent le matin vers 6 heures.
8 21 .2 ,31 8 27.2 29 .8 76 65 7112 .0 760 .2 N-E E 9 9 16 .3

9 22 .0 32.0 28 0 29 .1 73 74 762 .0 760 .1 E N-E 8 10 »
10 22 .9 30 .9 28 .4 29 .2 7 :i 74 761 .0 759 .0 N-E N-E 6 10 18 . 1

11 23 5 29 .7 25 .9 28 .1 89 75 7601 759 .0 N-E - N 10 9 3 .9 Tonnerre dans la matinée . .

12 23 .0, 25 .4 23.8 25 .1 95 93 760 1 758 .2 E E 10 10 48 . 3

13 22 .4 32 .0 27 .1 29 .8 83 75 760 .2 759 .1 N-E N-O 10 9 0 . 1

14 23 .0 33 .0 29.5 30 .1 69 761 .9 760 .0 N-E N-0 1 » Rosée .

15 22.9 32 .5 29.0 30.7 65 68 761 .0 759 .3 N E S-0 0 6 »

16 23.2 33 .0 29 3 29 .8 72 66 760.9 759 .0 N-E N 1 6 n

17 23 .8 31 :0 29 .0 29 .0 72 72 759 .4 758 .3 E N-E 3 9 2 8

18 23 .1 33 .9 280 30 .6 77 73 760 .9 759 .5 N-E N-O 10 4 »

19 23 .4 32 .2 29 .4 31 0 75 71 761 .8 760 .0 N-E N-0 0

	

. 7 5 . 7

20 ` 24.0 :32 .8 28 .8 30 .0 75 71 762 .0 761 .0 N-E N-E 0 10 »

21 23 .4 32 0 20 .7 20 .3 80 71 763 0 761 .9 E N 5 6 10 . 4

22 23 .2 30 .2 25.1 29 .2 87 66 763 9 761 .2 N-O S-E 9 7 goutte s

23 22 .6 33 .0 29 .0 30 .9 70 71 763 .1 761 .2 E N-E 2 5 7 .9 Eden, tonnerre vers 3 heures du matin .

24 21 .5 33 .1 27 .7 30 .3 76 ;57 763.9 762.0 S-E S-0 2 1 »

25 23 .3 31 .1 `28 .3 25 .9 76 92 ' 763.4 762 .0 N-E S 30 14 . 3

26 .21 .4 :31 .4 27 .0 31 .0 ' 72 66 762 .0 759 9 S-E E 0. 9 0 .4

27 22 .4 32 .2 27 .8 30 .2 77 65 761 .3 760 .0 N-E N 1 7 »

28 23 .0 32 .2 28 .8 29.2 70 762 .0 760 . 1

29 23 .0 02.0 27 .0 30.0 82 66 761 .2 760 .0 ;N-E N 7 3 0 3

30 23 .7 32 .1 28 .1 30.0 83 65 76°2 .0 700 .0 N-E N-E 8 4 1 . 0

31 22 .5 32 .9 29 .0 30 .4 71 71 761 .1 760.0 N-E N-0 . 7 10 gouttes

A , Papeari : 25 :jours de pluie et 290A1/m
d'eau.

Pluie totale

	

. .Moyenne 92 .6 31 .6 27 .5 29 .3 76 71 761 .8 ;760 .1 , 213m lm5 Nombre de jours de pluie : 19 .

Vu
Le Chef dze serviced e Sanie ,

D" GTJÉRARD .
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le v MAI 1928

STA`l'i S•TIQUE SANITAIRE

(Nomenclature Internationale )

I re trimestre 19‘28.

COMMUNE DE PAPE•ETE

NA1SSANÇES _(67)

	

MARIAGES (2)

Sexe
masculin

Sexe
féminin

Totaux ÿ
e

4) :G) C) 1) 'N ~ .. . • . N .
a,

Ç.T4 '4)4

Colons français	 1 » » „ » » 1-- » 1
Lndigènes	 :	 6 3 4 5 `~ 4 11 5 20

Métis	 3 3 '. 3
,
.'/~ 2' 5 5 17

Indien	 » >, » "

	

» » » ,> » »

Etrangers	 6' '-5 6- 3 2 2 9 7 8 24
Annamites	 n 1 1 . ; 1 2 » 1 3 1 5

Totaux	 8 16 13 11 13 6 19 29 19 '67

Janvier .

Février : .

Mars . . . .

	

.	

Total .

	

. .

»

DÉCÈS (29)

COLONS FRANÇAIS MÉTIS INDIGÈNES ETRANGERS TOTAUX

x)— Par yroitl~e s
d'•iges .

Sexe
masculin

Sexe
féminin ,,masculi n

Sexe Sexe
féminin '

Sexe
masculin

Sexe
féminin

Sexe
masculin

Sexe
féminin

sexe m
4,1 :g

m
â q

ce ee

44

I

w

cn

rd q

en

cà s'
e

«s e
ti

â
FI,

cd

ti

ÿ

en
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1
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„
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»
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„
»

	

. 1
1

	

1
»

	

»
»

	

»

G

»
1
»
1 '

1

»
»

»

5

` .

	

»

;,
»

)r
,>

»

»
»

n ~
,)

» . .

»
»

»
»

2

»

,,

1
1

6

3
4
4
1

»

8

2
2
1

6

,
6
6

6
2

29.19 110

b)— Par causes : Arystole . /Aliénation mentale .

Tuberculose pulmonaire	 . . .M o r t - n é s	 3 Paralysie intestinale . .

	

!
Septicemie	 2

Méningite	 Syncope cardiaque .
Convulsions	 1

Diarrhée infantile	 Congestion pulmonaire . . Débilité congénitale .

Mal de Bright 	 1 Intoxication gravidique .

	

1 Péritonite, .

	

.

1p clef du Service d'Hygiène,
-D)' L. SASPORTAS .

MATERNITÉ DJ PAPEETE

	

Pendant le 1° r trimestre 1928 : Nombre d'accouchements effectués à la Maternité 	
Nombre d'enfants hospitalisés .
Nombre de consultations dôns aux femmes enceintes, .•: .

	

Nombre de consultations données aux nourrissons 	 :	

Vu et transmis :
Le Chef du Service de Santé,

Dr GUÉPARD .

PAPEETE - IM,PRINIERIE DU GOUVERNEMENT
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